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PARIS.. 27 AVRIL. 

Ou ]n daùS le Moniteur : 

,0a écrit de Nice par le télégraphe : 

« 25 avril, 5 ïfi 50 m. du soir. 

, Le recensement générai dès votes dans l'arrondisse-

ment de Nice donne les résultais suivants : . 

Electeurs inscrits. . . . 30.70G 

Votants 25,933 

Oui 25,743 

Non •• . 160 

Bulletins nuls 30 

« Ce recensement ne. comprend pas le vote des 2,500 

militaires qui s<nt sous les drapeaux. » 

La télégraphie privé?; transmet une dépêche ainsi 

V;enïie, 27 avril. 

La Qazttte de Fienue publie les détails suivants concernant 

iimuri du ministre des finances : 
le 20 au soir, M. de Bruck fut entendu comme témoin dans 

l'iMiructiondu procès Eyuauon. Sa déposition donna lieu à 

dmoirolas enquêtes, qui rendirent m;ces aire une confrontât 

lioadoll. de Bruck avec d'autres témoins et avec les pré-

venus. 
U22, l'empereur lui adressa un billet autographe ainsi 

conçu : « Jj vous mets, sur votre demanda, en disponibilité 

temporaire, et confè:o provisoirement la direction1 du miiiis-

tèra.jJes finances à AL de Pieuer. » 

- Co billet autographe l'ai remisé M. de Bruck ie 22 au soir. 

L(23au matin, ou trouva Je.ministre cjuvert de sang dans 

M lit, 

L'autopsie judiciaire a eu lieu le 25. 

iiCTES OFFICIELS. I 
ht décret impérial, rendu, à la date du 25 avril 1866, 

wle rapport du ministre secrétaire d'Etat au départe-

ment de l'Algérie et des colonies, et du garde des 

sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la 

justice, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de la Guadeloupe, M. Dupuy, 

consultera la Cour impériale de la Martinique, en rempl«ce-

Mercier, décédé. 
Conseiller à la Cour impériale de la Martinique, M. Dupla-

^uel» conseiller à la Cour impériale de la Guyane, en rempla-

laGua j I6."' ^^"y»
 riolnln<

^ conseiller à la Cour impériale de 

Conseiller ^ i
a
 Cour impériale de la Guyane, M. Muterel, 

t °ed 'pstruction près le Tribunal de première instance de 

■ re (Béunion), en remplacement de M. Duplaquet, 

«nie conseiller à la Cour impériale de la Martinique, 

ëe au Tribunal de oremière instance de Saiot-Pierre 
lllrimn^ m , . . .r ... ... rr. -i .1 j_ 

),M. de Beboul du Chariol, juge au Tribunal de pre-

TZ*MM'ançe de Saint-Pierre (Martinique), en remplacement 

fanuterel» nommé conseiller à la Cour impériale de la 

%.f.&a Tribunal de première iustance de Saint-Pierre 

ft """que), M. Grilhault-Desfoutaines, substitut du procu-

i,B""l'erial près le Tribunal de première instance de fprt-

»om n°e' en ''emplacement de M. de Beboul du Chariol, 

iCv.!"8* Près le Tribunal de première instance de Sainl-

?*• («Wumon). 
mièî S Uut du Procureur impérial près le Tribunal de pre-

tiir»l"1SlauCl3 dd Fort-de France, M. Dorn, substitut du pro-

" rj r'|"Périal près le Tribunal de première instaneo de 

mm;* e' en remplacement de M. Grilhault-Desfontaines, 

.u.)uge au Tribunal de première instance de Saint Pierre ,>«é 
liai 

^uique). 

tnièreStltul du procureur impérial près le Tribunal de pre-
rempi "lsla"ce de Marie-Galante, M. Tmel de Lisac, avocat, en 

imJ 0|îmei't de M. Dorn, nommé substitut du procureur 
ft»nce pr*â le Tribunal de. première instance de Fort-de-

|.rSu Tribunal d ^ première instance de Fort-de-France, 

P'&leT ,aiu> deuxième subsibut. du procureur impérial 

'isia«ç\ ' de Preni'ére iusiance de Saint-Pierre (Mar-

pt^^' l;" remplacement de M. Grellet, nommé juge sup-

in,, u tribunal de première instance de la Béole. 

1, Co
r(
?U T^'bunal de première instance de Marie Galante, 

'ttsl8iieu'ei' r U^0nd' ^u^9 ^PP'^811'1 au Tribunal de première 
foa fl .e de rort-de-France, eu remplacement de M. Ouique-

^«i^ionnaire.
 H 

H.ij*
n
*u Tribunal île première instance delà Pointe-à-Pître, 

■«ière jJ, Marc'Hac, juge suppléant au Tribunal de pre-

defo .?ta,'cede Saint-Pierre (Martinique), en remplacement 
prés^j '' démissionnaire. 

C0Dseilleernt la Cour ia,Périale de Pondicliéry, M. Laude, 
^èreg ^a ,'adite Cour, en remplacement de M. Douin de Bo-

^sidpm?18 a laire valoir 6eB droits à la retraite, et nommé 
. C

0
,,
s

J1 ,
h
°ooraire. 

ï?8ed'inii F alaCour impériale de Pondichéry, M. Moussoir, 

.eQis (Rélln
ucll?Q au Tribunal de première instance de Saint-

^"l <Ui ladit" C °
 reiIlplacement de M

-
 Laude

>
 nommé
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Jagc au Tribunal de ppaïu^re fn'UÎjce' de Saint-Denis, 

îRéunion), M. de Guidieman^orj, procureur impérial prèsMe 

•iribunal de première instafieia,de Çmyenne, en remplacement 

de M. Moussoir, nommé conseiller à la Cour impériale de 
Pondichéry. j < 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

do Csyenne, M. Merentier, juge au Tribunal de première in-

stance de la Poiiite-à-Pivre, eu templacement de M. Gùilhe-

manson, nommé juge'à Saint-Denis (Béuniou). 

Juge au. Tribunal de première instance de la Pointe-à-

Pîire, M. Bjrde, juge.aûditour au Tribunal do première ins-

taure de Ciyenne, en^rjiyièi^lacemeiit de M. Méfentier, nômprié 

proctireuf impérial pHi la.Tribunal de première instance de 

C.y une. 

Juge Hudtteur au Tribunal dejiremière instance de Càven: 

ne, M. Tobin, ancien magistrat, en remplacement de M.|Bo'i> 

de, nom méjuge auVïribunal de première instance de la Polnte-

à Pitre. 
Premier substitut du procureur,|impériaRjprès le Tribunal 

de première instance de Cayeuoe.uf. Pain,"deusième substi-

tut au même siège, en remplacement de M. Adam, nojniné 

substitut'do procureur impérial près la Tribunal dV pre-

mière instance de Montmédy. 
Deuxième substitut du procureur impérial prèjjle Tribunal 

de pranière instance de Cayenne, M. Auguste Janvier, juge 

suppléant à GhàteMilin, en reaipUceiueut duli.Paiu, nômiiié 

premier substitut au -mênie siége> 

Juge au Tribunal de première instance de la Basse-Terre 

M. Duchassaing de Fontbressin, substitut du procureur im-

périal p£ès le i!,ême siège, en remplacement de M, Peluche, 

appelé à d'autres fonctions; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de la Basse-Terro, M. Oudin, deuxième substi-

tut du procureur impérial près le Tribunal de premère in-

stance de la Pointe-à Pître, en remplacSment de M. Du-

chassaing de Fontbressin, nommé juge au Tribunal- du même 

siège. 
Procureur impérial piès le Tribunal de première instance 

de Corée, M. Giandut, cous-iller auditeur à la Cour impé-

riale du %<négal, eu remplacement de U. Fessard, dé-

•tètlé. 
Conseiller auditeur à la Cour impériale du Sénégal, M. Le-

seurre, aucien juge de paix eu Algérie, en raniplacsmuit de 

M/Glaudut, nommé procureur impérial piès le Tribunal de 

première instance de Corée; 
Procureur impérial près le Tribunal-, de première instance 

de Chandeniagor, M. Làgarrigue, beiuenaul de juge au Tri-

bunal de première instance de Pondichéry, en remplacement 

de M, Pouzols, démissionnaire, i 
Lieu tenant de juge au Tribunal de première instance de 

Pondichéry, M. Pine' de Meni.eyen,. cots^ljer auditeur à ia 

Cour impériale de Ponlicliéiy, en «iiiphtoenieiit de M. Li-

garri^ue, nommé procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière ibsteuce de-Gi»auderi..8Sori^i .. .... 

Coi.seiller auditeur à la Cour impériale de Pondichéry, M. 

Sal, m ai, a'.ocat, en remplacement de JJ. Pinet de j^ileytr, 

iiomuié lieutenant déjuge-au Tiibudal ,Jo prcHiièr^jjnstaace 

de Pondichéry. ^ 

Le même décret a chargé de l'instruction : 

Au Tribunal de première instance de-Si 

niou), M. de Beboul du Chariol, en rem 

Muterel ; 
Au Tribunal de première instance de 

M. Duchassaing de Fontbressin, en remplacement de H. Pe-

luche ; 
Au Tribunal de première instance de S-iint-Denis (Béu-

niou), M. de Guilhemauson, en remplacement ; de M. Mous-

soir. 

urre (Béu-

M 

sse-ïerre , 

VoicU'état des serjfees des magistrats compris au décret 

qui pré||de: M 
M. M*ttnl, 1*57, juge a Sdnt-lNerre (Réu.iiou) ; --28 

mars 18J7, juge d'jg^uqtîon au même siège. 

M. £rilbauU-D£ifoiitaines, 20 mars 185% juge à Fort de-

France; — 30 aoùf 1834, substitut a* mêmafeiége. 

M. Dorn, 18S9, jjfe&upplé^ut à ^»^X$e i -T 22 avril 

1859, substitut à i)^^Siii^^y
H

 , ' ^Hd«j.À 

M. Casadavant, 1855, juge auditeur àTRrie-Gàlante; — 

23 juin 1855, jug? auditeur à Saint-Pierre (Martinique) ; — 

28 mars 1837, substitut à Marie-Galants ; — -7 octobre 1857 , 

deuxième substitut à Saint Pierre (MminiqnfjT ^ 

M: Cordier-Beaufond, 23 janvier 1858, juge suppléant à 

Fort-de-France. 
M. Daney de Marcillac, 23 janvier 1858, juge suppléant 

à Saint-Pierre (Martinique). 

M. Laude, 3 mai 1848, juge auditeur à Saint-Denis (Réu-

nion) ; — 26 mars 1851, substitut à Saint-Paul ; — 26 mars 

1852, lieutenant de juge à Pondichéry; -~ 21 mai 1856, juge 

impérial à Chandeniagor; — 27 mars 1857, juge impérial à 

Pondichéry; — 22 avril 1859, conseiller à la Cour impériale 

de Pondichéry. 
M. Moussoir, i août 1849, substitut à Saint-Denis (Béu-

niou). _ 13 février 1852, conseiller-auditeur à la Béunion; 

_ 14 octobre 1854, juge à Saint-Denis (Réunion); —17 oc 

tobre 1857, juge d'instruction au même siège. 

M de Guilhemansbn, 1843, substitut à Buflèc; --14 

ianvier 1843, juge à Sarlat; — 14 mars 1849. juge a Saint-

Louis (Sénégal); ■- 23 janvier 1858, procureur impérial a 

Cayenne. 
M Mérenlier, 7 octobre 1837, premier suhjrtitat a Cayen-

ne ■ - 23 janvier 1858, juge d'instruction au même siège;-

22l'avril 1859, juge à la Pointe-à-Pître. 

M. Borde, 22 avril 1859, juge-auditeur à Cayenne. 

M. Pain, 10 décembre 1859, deuxième substitut du procu-

reur impérial à Cayenne. 

M. Janvier, 26 février 1859, juge euppléent a Château-

"M Duchassaing de Fonlbressin, 1854, juge auditeur à la 

Basse'-Terre ; * 30 août 1854, substitut a Mane-Galante; -

U juin1856. deuxième substitut à la Potnte-a-P.tre:-28 mars 

1857 substitut à la Basse-Terre. 

M. Oudin, 22 avril 1859, deuxième substrtut a la Pointe-a-

Pître 
M. Giandut, 22 avril 1859, conseiller auditeur, à la Cour 

impériale du Sénégal. 

;_TKiBUNAL CIV'fL DE LA SEINE (1" cit.), ) 

' 1 ' Présidence de Jl. ftgfuait-Champy. 

Audience du 11 avril. • 

t'ÛRTIUlT. — PHOTOGRAPHIE. — AUTORISATION o'fiKPOSER 

ET DE VENDUE. — M1Ie DEEAPOItTE. 

Me Nouguier, avocat de M. Delaporte, s'exprime ainsi : 

M. Dalaporte, mon client, vient demander au Tribunal la 

juste réparatio/flu préjudice éprouvé prr M"'Delaporte, ar-

tiste dramatique, si fi le, par suire de l'exposition et de la 

vente de son portrait ph Hogfaphié par M. Thiéuault. 

Bn principe^u^prlrait est la propriété privée de la' 

sonne dont les. traits s mt reproduits (ou de sa famille), 

nul ne peut ni Pe'xp »-.r pnbtiquemi-nt, ni surtout le vendre 

sans ieç-iiiseateoieut i x^rès de cette personne. La prohibition 

est absolue et s'applique à fauteur du portrait, Jiomme à tout 

Ces pripc;pes ceriains^-^hontestsbl :s, SOQ^consacrés par 

de nombreuses déeisions*éhianées de vous,' je me borne à 

vous rappeler les jugements que vous avez rendus en lb55, 

à l'occasion du portrait de sœur Bosalie; plus tard, au stijet 

du portrait de Bacliel; en 1859, au sujet de celui de M"" Ser-

gent; et enfin, tout récemment, au sujet du portrait du poète 

Adaw Mickiewiiz. 
. Les principes consacrés parles décision? cessent de rece-

voir leur application lorsque, par des conventions formelles 

et précisas, l'artiste a obtenu l'autorisation soit d'exposer, 

so:t.de vendre son œuvre. Mais c'est toujours à l'artiste qu'in-

combe )n preuve de cette dérogation aux principes, do l'exis-

tence d'une autorisation. ' , 
Le Tribunal est doue appelé à décider si l'autorisation a 

été donnéa par M"'Delaporte, ou si, au contraiie, elle a fait 

défense expresse à M. Thiébauh d'exposer et de vendre ses 

portraits. . \ 
Wf Delaporte, artiste dramatique, élève de Samson, a dé-

buté avec succès il y a quelques années ;" elle est aujourd'hui 

attachée au théâtre du Gymnase, et fort appréciée du public, 

tant à cause de son talent que des charmes et de la distinction 

de sa personne. M11-* Delaporte, encore mineure, non émanci-

pée, à aucun point de vue ne peut plaider en son nom per-

sonnel ; donc devant vous au nom de sou père; 

mais je dois dire que M. Delaporte n'assiste au procès que 

pour la validité de la procédure. 
M. Thiébault, photographe, voulant'retenir une clientèle 

qui l'abandonnait, imagina de faire une galerie de portrai's 

des principaux artistes dramatiques de Paris. Cette galerie 

devait être exposée dans le salon de M. Thiébault, et non dans 

un lieu public. M. Thiébault fit demander à Mil° Delaporte si 

elle consentirt tt à figurer dans cette galerie. M"" Delaporte ne 

redoute pas une certaine publicité ; il lui est agréable de voir 

san uoni cité par la^critique ; niais ede n'a jamais voulu et ne 

xv.ui j^as Je cette au ire publici'c qui a pour unique objet A 
femme, et non l'artiste. C'est pourquoi elle ne consentit à ce 

tjye demandait M. Th ébault que s.ur les pressantes sollicita-

tions d'un artiste du Gjmnase, qui avait servi d'iniermédiaire 

dans cette nég'Kvaiiou, eé-sous la condition formelieque sou 

portrait resterait dans le sa'on de M. Thiébauh. Voici, eu ef-

fet,, la lettre queMui écrivait M, Pristou à'ce.tto ficcttsjga : 

« Mademoiselle, 
« M. Thiébault, désirant, comme je vous l'ai dit, avoir une 

galerie d'artistes, me charge de vous prier de'vouloir bien 

.passer chez lui jun de ces jours, de dix heures à midi. 
« Il s'engage2elou voire désir, à vous i>mettre,un exem-

plaire et à eu conserver un dans son saloja ; il est bien entendu 

qu'il n'en veut pus faire commerce. -W 
« Je compte sur votre obligeance. ^ • 

« Votre bien dévoué', 
« A. PRISTON. I 

Confiante dans ces promasses, M"* Delaporte a posé pour un 

portrait de grande dimension; elle a acheté Un certain nom-

bre d'épreuves, et les a distribuées aux amis de sa famille. 

M. Thiébault trouvant les costumes de M"e Delaporte plein 

de goût et de distinction, a demandé à les reproduire en épreu-

ves pour le stéréoscope, et M"e Delaporte, désireuse de con-

server un souvenir matériel de chacun de ses rôles, a posé 

nombre de fois, avec différents costumes, mais sous l'empire 

des conventions constatées par la lettre que nous venons de 

citer. 
Mlle Delaporte comptait sur la loyauté de M. Thiébault; 

maïs un jour Mme Lebrun, amie de sa mère, vint lui appren-

dre que plusieurs épreuves coloriées de son portrait tirées 

pour stéréoscope étaient exposées à ia vitrine de M. Thiébault. 

M"0 Delaporte a protesté contre cet abus, et pour Uancher tou-

te difficulté, elle a acheté toutes les épreuves de son portrait 

qui se trouvaient aux mains de M. Thiébault, et elles étaient 

nombreuses. 
Un an après ces faits, M"8 Delaporte a ete douloureusement 

surprise en apprenant que son portrait se trouvait exposé 

publiquement au Palais Royal, rue de Rivoli, au passage du 

Caire et était mis en vente dans'ces divers lieux au prix de 

1 fr. 50 c. , r . i „ I 
M» Nouguier lit trois lettres qui constatent le lait fle 1 ex-

position et de la mise en vente, puis il continue ainsi':» 

Il est certain que M. TfettbaulJ a lait un abus des épreuves 

qu'il avait"en sa possession, qu'il a méconnu les conditions 
imposées par M"' Delaporte et acceptées par lui. *i"e Delà-, 

porte a droit à une réparation pour le préjudice qu'elle éprou-

ve par suite de ce;te publicité qu'elle n'a jamais autorisée, 

qu'elle a, au contraire, formellement interdiiè. 
La nécessité d'une réparation vous apparaîtra mieux, lors-

que je vous aurai dit que MUû Delaporte est une* charmante 

artiste, distinguée par son talent, et aussi par la pureté de sa 

conduite et de ses sentiments; la médisance et la calomnie 

qui s'exercent si vo'ontiers sur les personnes de sa profession 

l'ont toujours respectée; sa vie est pure, s» réputation est 

sans tacho. N'est-il pas évident que le commerce auquel M. 
Thiébault s'est liVré, peut porter atteinte à cette réputation, 

et que l'honneur et la'déiicatesse soull'rent de voir qu'un por-

trait est vendu aux passants, et peut être possédé par tout le 

monde. 

Me Pataille, avocat de M. Thiébault, a répondu : 

Je n'ai pas l'intention, messieurs, de contester les principes 

exposés par mon adversaire au commencement de sa plaidoi-

rie ; ces principes sont vrais et juridiques, je m'empresse de 

le reconnaître; mais il n'y a pas lieu de les appliquer dans 

l'espèce qui vous est soumise. _ 
Je ne suis pas d'accord avec mon adversaire sur les faits du 

procès , et sur les conséquences qu'il en faut tirer ; je soutiens 

qu'en exposant et en mettant en vente les portraits de M"e De-

laporte d'une part, mon client «aai avec 1 autorisation de M'.» 

Delaporte ; et que, d'autre part, M"e Delaporte n a éprouve au-

CU
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àiqu'on septembre 1858 M. Thiébault a manifesté 

le désir de faire le portrait do M1" Delaporte, et que celle-ci y 

a consenti à la condition que les épreuves ne seraient pas ven-

dues. Il a respecté l'intention de M1* Delaporte. Qu^re grands 

portails ont été faits, les premières épreuves ont.^.données,a 

MUe Delaporte ; d'autres ont été placés a l'éditioni des Beaux-

Art-, au vu et au su de M"° Delaporte, qui 1 a trouve bon: c é-

iait d'»iileurs chose convenue. Mais il. Tiiiéoauk n'a pai ven-

du une seule épreuve de ces grands portraits, malgré lesnom-

!.,vu».s dem .n :c qui lut étaie il faites. C-.s quatre portrai's 
sMM»1 dehors du procès. 

tard, M"' Delaporte voyant des collections d'épreuve;; 

swhlscojjiques représentant des personnages connus, a désir 

ré*lgurer dans ces collections. Elle s^st adressée à M. Thié-

bault, qui a consenti à exécuter son portrait.'.Mais la condi-

tion de ne pas vendre les épreuves ne lui a pas été imposée ; 

au contreire^il<a été formellement autorisé à livrer ces épreu-

ves au commerce. 
Mu« Deljgoke a fait faire trez; clichés ddi'érents ia re-

présentant sous différents coutumes et dans des poses variées. 

Les v<WÉgs«ne août pas des port rails de l'amiÛa représedtaur 

line peMMiue privé.-, lil.il* >!•;< UÎ jvr-js d'au roulés "niant une 

uo.ricedTïiîî - s ihltércuis io<s qu'-Jlo a j ni' s ; il; perdent (u 

caracièMfde portraits de famille. 
Delaporte a pris quelques épreuves de.ces divers por-

traits -'elles ont été tac urées par M. Tliiébauft à 02 fr. 50 c. 

Or, les clichés ont ut» Valeur de 00 fr. au moins. Cornaient 

admettre que M. 'Tbiétauit a voulu se livrer à ce travail 

faire ces dépenses uniquement pour en retirer un prod J^HS 
Ci fr. Sa c?D'un autre côté, comment admettre que jUOBHR 
iaporte ait considéré coin ne portrait de f'aïuiiio sc-n im/ge 

répétée treize fois avec dus pos-.s et des costumes J.hé-

ron ts? 
Sans doute M. Thiébault ne peut produire une preuve écrite 

du consentement de M11" Delaporte; mai s ce conseiitemcuï 

résulte de toutes les circonstances de la cause. 

Examinons maintenant la s*co;ude question que soulève ca 

procès. Eu admettant que M"e Delaporte n'aillas donné }o 

consentement qu'elle invoque, a- t-elle éprouvé un piéiudice ? 

Je ii'tié-Jle pas à répo'ndre : ttop, 

Eu effet, il est maintenant dans nos mœurs et dans nos 

usages d'exposeren public les portraits pliolographiés des per-

sonnes célèbres à un titre quelconque, et nous pouvons voil-

ions les jours sur les boulevards, dans les passages, dans ia 

• rue de Rivoli, des expositions publiques où figurent les mem-

bres de la famille impériale, des ministre-, des maréchaux du 

France, des sénateurs, des magistrats, des aitistes ; M11" Dela-

porte s'eut trouvée là en fort bonne compagnie. 

Sans doute le droit rigoureux subsiste, et on peut interdire 

l'exposition de son portrait d'une manière absolue; mais l'ex-

position no cause aucun préjudice, ne porte atteinte ni à 

l'honneur ni à la considération de la personne exposée. 

M"» Delaporte, du resie, ne redoute pas la publicité autant 

qu'elle le prétend aujourd'hui. Je pourrais même dire qu'elle 

lu recherche. En effet; le 20 janvier 1859, un journal, le 

Gaulois, publiait le portrait de iiUo Delaporte, nue lithogra-

phie faite d'après la»photographie de M. Thiébault, et av.:C lo 

consentement de lti1!e Delaporte. Ce portrait est accompagné 

des stances suivantes : 

Joyeuse enfant kier, aujourd'hui jeune fille, 

Au corsage naissajt^souple comme un roseau, 

. Fleur q l'on voit v^Jiger avec des bonds d'oiseau ; 

Oiseau doux et moqueur.dont la chanson "babille. 

Front mutin, meoma fin, nez où l'esprit pétiile, 

Que C'odion semble avoir touché de son ciseau, 

Et qu'une douairière eût nommé tin museau.., 

Sourire cù vaguement quelque larme scintille : 

C'est planche ! et pour en faire un portrait ressemblant, 

Deux yeux tout grand ouverts pour regarder la vie, j 

L'esprit ouvert de mémo aux secrets du talent, 

Et, quand tout va fêter sa jeun sse ravie 

Faite pour conserver ce duvet velouté 

Qu'une vie innocente étend sur la beauté. 
Edouard PLOUVIEB. 

Et à la quatrième page du journal on annonce que le por-

trait do M"u Delaporte, avec sa biographie,^vendent sépa-

rément moyennant 30 c. 
M"" Delaporte est donc mal venue à se plaindre de la pu-

blicité. 
Le but qu'elle poursuit, eu faisant ca procès, c'est d'opérer 

une compensation entre les dommages-intérêts qu'elle récla-

me et la somme qu'elle doit encore à M. Thiébault pour prix 

des épreuves qui lui ont été livrées. Le Tribunal ne voudra 

pas s'associer à cette pensée mauvaise, il repoussera la de-

mande de MUe Delaporte, accueillera au contraire la demande 

reconventionnelle de M. Thiébault, et condamnera M"e Dela -

porte à lui payer le solde de sa facture, et, en outre, une in-

demnité pour la privation du droit de vendre les épreuves des 

portraits de MUe Delaporte. 

M. Ducreux, avocat impérial, estime que M. Thiébault 

ne justifie pas de l'autorisation qu'il invoque; en consé-

quence, il conclut à l'admission de la demande de M"0 

Delaporte, et pense que le préjudice qu'elle a pu éprou-

ver sera réparé suffisamment par l'allocation d'une som-

me de 100 fr. 
Contrairement à ces conclusions, le Tribunal a rendu 

le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il n'est point établi que Thiébault ait mis en 

vente de? portraits photographiques pour stéréoscope de Ma-

rie Delaporte, après la défense qui lui eu a été faite; que si 

quelques uns de ces portraits ont été exposés publiquement, 

'il n'est pas justifié que cette exposition ait élé« provoquée ou 

consentie par'Hiiébault ; que jusqu'au moment où la famille 

de Marie Dalaporte a signifié à Thiébault qu'elle s'opposait à 

ce que «e portrait fût exposé ou vendu, Thiébault a pu croire, 

en raison aes circonstances de la cause, user d'tiu droit légiti-

me en vendant ou exposant ledit portrait; 
« Attendu que si Thiébault s'est conformé à la défense qui 

lui était signifiée, on ne peut lui contester le droit d'être in-

demnisé de ce qui peut lui êlnp légitimemeutdù à raison des 

épreuves remises à Marie Delaporte ; 
« Qu'il suit de ce qui précède que la demande en domma-

ges-intérêts formée par Delaporte n'est pas fondée, et par con-

eéq*uent doit être repoussée ; qu'il y a lieu seulement de don-

uer acte à "Delaporte de ce que Thiébault déclare être 

prêt à détruire, en présence de Delaporte, les clichés, à la 

charge par Delaporte d'en payer le prix conformément à l'u-

sage et suivant l'estimation qui eu serait faite ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Delaporte non recevable et mal fondé dans sa de-

mande, l'en déboute, lui donne acte des offres faites par Thié-

bault de détruire les clichés du portrait de Marie Delaporte, 

à la charge par ledit Delaporte d'en payer le prix suivant l'es-

timation qui en sera faite parDisdéri, photographe, que leTri-

bunal commet à cet effet, ou tout autre expert qui serait opm-

mis sur f impie requête, serment préalablement prêté devant 

le président du Tribunal ; 

• « Condamne, en outre, Delaporte à payer en deniers ou 

quittances 4e montant de la facture relative aux livraisons fai-

tes à Marie Delaporte des épreuves photographiques de 6on 

portrait, et condamne Delaporte aux dépens. » 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3e ch.). 

Présidence de M. Bienaymé. 

Audience du 1" mars. 

DES ENTîïKPrENEUPiS. — OUVERTURE DE 

CRÉDIT. — SAISIE-ARRÊT. 

Le Sohs Comptoir des entrepreneurs n'est pas assimilé aux 

banques publiques autorisées. 

En conséquence, il ne jouit pas du privilège ètab'i par l'ar-
ticle 33 de la loi du 24 germinal an XI, qui affranchit de 
toute opposition les sommes en compte courant des banques 

autorisées. 

Mais Ventrepreneur à qui le Sous Comptoir a ouvert un 
crédit ne devient pas, par cela seul, créancier du Sous-
Comptoir pour le montant de ce crédit, et les créanciers de 
l'entrepreneur ne peuvent saisir arrêter les sommes à pro-
venir du crédit entre les mains du Sous Comptoir. 

Ces questions ont été résolues par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
h Attendu que, suivant acte devant Cottin, en date du y no-

vembre 1858, le Sous-Comptoir des Entre,reneurs de bâti-
ments a ouvert aux époux Mabillon un crédit de 36,000 francs 
affecté à la construction d'une maison située aux Batignalles-

Monceaux ; . , , , n, » 
.< Attendu que, suivant exploit en date ou 24 novembre 

1859 Audri a formé ePPositlOI> elllre lcs mains du Sous-
Comptoir sur le montant du crédit ouvert à Mabillon pour rai-
ton de la somme ds 4,000 Iràncs qu'il prétend lui 
et que le Sous Comptoir en demande la mainlevée ; 

« En ce qui touche fa fin de non-recevoir 

privilège levendiqué par le Sous-Comptoir : 
« Attendu que si l'article 33 de la loi du 24 

Xlatïramhit de toute opposition les sommes on comptes cou-
rants des banques autoifsées, le déciet du 2t mars jj|48, qui 
a constitué le Sous-Comptoir des Entrepreneurs, n'a pas éten-

du à cet établissement le bénéfice d'un pareille privilège, et 
qu'il ne saurait s'autoriser du titre ce son institution et du 
caractère de ses opérations pour en réclamer l'application ; 

« Au fond :
 f

 • I 
>< Attendu que la faculté accordée au créancier de saisir sur 

un tiers les somuns appartenant à son débiteur suppose de 
la part de ce dernier un droit de propriété préexistant sur les 

objets saisis; 
« Attendu que le Sous-Comptoir n'a entre les mains aucune 

somme on valeur appartenant à Mabillon : 
« Qu'aux termes de l'article 4* du décret du 24 mars 1848, 

qui règle son institution, ses opérations consistent à procurer 
aux commerçints et industriels, soit par endossement, soit 
par engagement direct, l'escompte de leurs titres et effets au-
près du Comptoir principal, vis-à-vis duquel il tient lieu de 
la seconde signature, imposée comme condition des oj éra-
tions d'escompte de cet établissement, et ce, moyennant les 
sûreiés données au Sous-Comptoir par voie de nantissement 

ou d'hypothèque ; 
« Que le fonds social du Sous-Comptoir n'est pas destiné à 

la réalisation de l'escompte, et reste exclusivement affecté à la 
garantie des opérations admises par le Comptoir principal ; 

« Qu'il est stipulé dans l'acte d'ouverture de crédit que, 
davs le cas où le Comptoir ne prendrait pas les billets.de Ma-
bil'on à l'escompte, le crédit ouvert par le Sous-Comptoir sera 

nul ou rétolu ; • 
« Qu'il suit de ces dispositions que le chiffre de l'ouverture 

de crédit faite par le Sous-Comptoir indique la limite d'un 
droit éventuel constitué au profit du crédité dont les garanties 
conditionnelles prises par le Sous Comploir assurent la réali-
sation ; mais que l'on ne saurait induire, ni du chiffre de ce 
crédit, ni des garanties équipollentes fournies par le crédité, 
l'existence d'une créance certaine et déterminée qui puisse de-
venir le gage des créanciers de ce dernier, et que les fonds à 

lourniT par le Comptoir, qui devaient être employés à l'achève-
ment de la maison construite par Mabillon, et augmenter d'au-
tant-le gage du Sous-Comptoir, no sauraient être détournés de 
leur destination par des saisies-arrêts et oppositions qui en 

absorberaient le montant ; , « * 
« Par ces motifs, 
« Fait mainlevée pure et simple de l'opposition formée 

par Audri, ensemble de la dénonciation et contre-dénouciation 
d'icelle, et condamne Audri aux dépens. » 

(Plaidants, M" Boinvilliers pour le SOHS-Comptoir, et 

Me Bertrand-Taillet pour les époux Mabillon.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(6ech.). 

Présidence de M. Gislain deBontin. 

Audience du 27 avril. 
0-

ABUS DE CONFIANCE. 

Le 23 mars dernier, sur la plainte en abus de confiance 

portée par M"" veuve Languillet contre M. Hippolyle-

Henii Pinot deMoira, banquier à Paris, le Tribunal a pro-

noncé contre ce dernier une condamnation par défaut à 

deux ans rfe prison et 25 francs d'amende. 

M. Pinot de Moira a formé opposition à ce jugement, et 

il s'est présenté aujourd'hui à l'audience pour la soutenir, 

assisté de Me Théodore Bac. 

Mme veuve Languillet, rentière, âgée de trente neuf ans, 

a exposé ainsi sa plainte : 

Vers le commencement, de 1859, j'avais des capitaux à pla-
cer, et j'étais fort embarrassée de savoir à qui je devais les 
confier. Je consultai M. le curé de Chaiilot, mon directeur, 
qui me perla d'un banquier de Paris, da M. Pinot de Moira, 
comme d'une personne très honorable, très pieuse, en rela-
tion avec beaucoup d'ecclésiastiques, et qui môme avait em-
P'oyé une grande partie de sa fortune à fonder un grand éta-
blissement de bienfaisance, en Esclavonie, établissement qui 
devait être desservi par les pères du Saint-Esprit et du Sa-
cré-Cœur de Marie. M. le curé de Chaiilot me dit que je poù^ 
vais en toute confiance dt poser mes capitaux entre les mains 
de SI. Pinot de Moira, en le priant de les taire valoir en re-
ports. M. le curé de Chaiilot ne pouvant m'explTquer suffi-
samment, en quoi consistait l'opération des reports, j'envoyai 
un de mes amis, M. Ramond, chez M. Pinot de Moira pour 
lui demander des renseignements précis àcetégari. La natu-
re de ces renseignements me promettant un placement sûr et 
un intérêt élevé, le 31 janvier, accompagnée de M. Ramond, 
j'allai chez M. Pinot de Moira, et}e lui renws 70,080 fr., en 
le priant de*les faire valoir en reports, comme me l'avait 
conseillé M. le curé de Chaiilot. M. Pinot de Moira me donna 
un reçu que j'emportai, sans me rendre compte du sens dans 
lequel il était rédigé. Ce ne fut que plus tard, alors que M. 
Pinot de Moira ne me payait ni intérêts, ni capital', que je 
relus ce reçu, et que je fus fort surprise de voir qu'il ne consi-
gnait pas les conditions de ma remise de fonds. 

Dans ce reçu il était dit que j'avais prêté 70,000 francs à M. 
Pinot de Moira pour les faire valoir avec ses propres fofids, à 
sa volonté, et sous sa responsabilité, et que je ne pourrais en 
réclamer le remboursement que trois mois après que je lui en 
aurais fait la demande. Fort mécontente du libellé de ce reçu, 
j'allai chez M. Pinot de Moira, qui, après bien des difficultés, 
consentit à m'en donner un conçu en termes plus conformes à 

nos conventions premières. Dans ce second reçu, il reconnais-
sait que je lui avais remis mes 70,000 francs pour les faire 
valoir en reports, et il promettait de me les rembourser le 16 
septembre 1859. 

Cette échéance étant arrivée, M. Pinot de Moira ne put me 

■ payer, et m'offrit une reconnaissance avec la solidarité de M. 
Durand, son beau-frère. J'aiceptai encore, mais M. Pinot de 
Moira ne tint pas plus ce dernier engagement que les précé-
dents ; il ne paya pas à l'échéance, non plus que son beau-
frère que j'appris n'être pas plus solvable que Jui ; c'est alors 
que ne pouvant rien obtenir de ma créance, voyant qu'on avait 
indignement abusé de ma etnfiance , j'ai porté plainte contre 

M. Pinot de Moira. 

M. le curé de Chaiilot ei un autre ecclésiastique, ainsi 

que M. Ramond, ont confirmé, chacun en ce qut le con-

cerne la déclaration de Mra' veuve Languillet. 
Le prévenu a soutenu n'avoir reçu les 70,000 francs de 

M'"
e
 Languillet, hors 10,000 francs qu'il devait employer 

en reports, qu'à titre de prêt et pour les faire va oir, 

comme le dit son premier reçu, avec ses propres tonds, a 

si volonté et sous sa responsabilité;si, plus tard, ail con-

tenu à donner un second reçu, ce n'a clé que pour être 

agré. ble à cette dame, qui paraissait alarmée. 

M. le président : C > n'est pas à la légère qu'elle s'alirmait. 
Vous aviez un moyen bien simple de dissiper ses alarmes, 
c'était de la payer.'Si vous êtes un honnête homme, il est 

temps encore de le prouver ; vous vous reconnaissez îe débi-
teur de cette dame d'une somme considérable: payez-la, et 

pour elle tout sera dit. . 
Le prévenu : Cela m'est impossible en ce moment. Jai ven-

du ma maison de banque; j'ai vendu aussi ma part dais 1 af-
faire d'Esclavonie ; cette part est de 400,000 fr., somme suffi-
sante pour payer tous mes créanciers, mais que je n'ai pas n~ 

core à ma disposition. 

Me Josseau, avocat de Mm° veuve Languillet, partie ci-

vile : 

Messieurs, notre époque, il faut l'avouer, est fertile en sin-
gularités, et nous offre des physiologies de toutes sortes. Au-
jourd'hui encore, dans ce procès, en voici apparaître de nou-
velles. D'un côté, c'est une dame du monde, une dame pieuse, 
en relations avec de dignes prêtres, et les consultant, sur 
quoi ? Sur des affaires d'intérêts, sur des placements d'argent, 
sur des opérations de Bourse, sur les reports et les déports. 
D'autre pari, c'est un banquier, ou soi-disant tel, un homme 
pieux aussi, du moins on le croit, aussi en relations avec des 
prêtres ; mieux que cela, qui met son industrie au service 
d'oeuvres pieuses! et tout cela pour arriver à inspirer con 
fiance et à se faire remettre des capitaux considérables, dont 
on no peut obtenir la restitution. 

,,. En réalité, qu'est-ce que M. Pinot deMoira? Il se disait 
banquier et propriétaire en Allemagne, en Esclavonie, d'un 
domaine de 12,000 hectares, du domaine de Cerney. Là, on 
devait fonder une œuvre de bienfaisance gigantesque qui se-
rait dirigée par les pères du Saint-Esprit. Et cela était dit â 
Mme Languillet par des hoinmefe^nu lui inspiraient la plus 
haute confiance, par de respectables ecclésiastiques les pre-
miers trompés par le masque sacré qui ejehait la perfidie. 11 
en fallait moins à M"'e Languillet pour être trompée; vous sa-
vez comment. 

Me Josseau, après avoir rappelé les faits exposés par sa 
cliente, n'hésite pas à soutenir qu'ils constituent le délit d'a-
bus de confiance dont il demande la' répression sévère. 

Me Théodore Bac, avocat de M. Pinot de Moira, place son 
client, au début de sa défense, sousl'égiJe d'antécédents jus-
qu'ici irréprochables. Il discute ensuite la question d'abus de 
confiance soulevée par la prévention, et il soutient que, quelle 
que soit l'honorabilité des témoins entendus, le seu4 document 
qui lie les parii-s est le premier, reçu des 70,000 fr. donné 
par M. Pinot de Moira. Or, ce premier reçu ne constate autre 
chose qu'un prêt d'argent fait à un banquier dans les condi-
tions ordinaires, c'est-à-dire, pour les faire valoir avec ses 
propres fonds, à sa volonté et sous sa responsabilité. Dans es 
cas, il peut y avoir lieu à un procès comrnereial, mais il ne 
peut y avoir lieu àmne poursuite correctionnelle. 

M, Genreau, avocat impérial ; On l'a dit, messieurs, et 
on a eu raison de le dire, il y a des alliances impossibles: 
l'alliance de la religion et de l'industrie est de celles qui ne 
peuvent porter de bons fruits.La religion plane dans des sphères 
trop élevées po ir s'abaisser aux inlérêts mondains"; aussi nous 
ne connaissons pas d'escroquerie plus condamnable que celle 
qui »e couvre du manteau do la religion. Il faut regretter que 
Mme Ltmguillet ait confié ses intérêts temporels à ceux dont 
elle n'aurait dû prendre que des conseils spirituels; mais ce 
regret exprimé, il faut garder toute notre sévérité pour celui 
qui a indignement, odieusement abusé de si confiance. 

Discutant ensuite le fait unique du procè=, M. l'avocat 
impérial n'hésite pas à penser qu'il constitue l'tbus de con-
fiance. 11 conclut au rejet de l'opposition, et termine ainsi : 

Nous espérons que ce procès portera son enseignement; nous 
espérons que ces respectables prêtres se garderont d'élargir 
fo cercle de leurs hautes attributions, et qu'à l'avenir ils ne 
mêleront pas leurs noms et leurs conseils à des inlérêts mon-
dains; nous espérons aussi que les personnes pieuses ne cour-
ront plus après les gros intérêts et ne partageront pas leurs 
aspirations entre la terre et le ciel? 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a ordon-

né que le jugement par défaut serait exécuté selon sa for-

me et teneur. 

TRIBUNAL CORBECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Bonnefoy Desaulnais. 

• Audience du 27 avril. 

10*,000 FRANCS DE FAUSSES TRAITES ET FABRICATION D'UM 

FAUX CERTIFICAT PAR UN ENFANT DE TREIZE ANS. 

VOLS. — ABUS DE CONFIANCE. 

Jean Paul Reezka est âgé de treize ans à peine ; il a fait 

sa première communion au mois d'août dernier. Les faits 

relevés à la charge de cet enfant révèlent les plus tristes 

instincts et une effroyable précocité. En voici le ré-

signé : 

Reezka est fils de fort honnêtes gens, employés depuis vingt-
deux ans chez M. BeJlié, orfèvre à Bordeaux, qui donne sur 
leur compte les renseignements les plus favorubles; il affir-
me qu'i's ont et méritent toute sa confiance, et que lorsqu'il 
quitte Bordeaux pour le besoin de ses affaires, il n'hésite pas 
à laisser à leur garde exclusivesamaison, qui renferme desva-
leursfortimportantes. Les époux Reezka affirment de leur côté 
n'avoir rien négligé pour l'éducation de leur fils : exemple 
r-ouseils, éducation morale et religieuse, rien ne lui a manqué' 
et au mois de janvier dernier ils n'avaient vu qu'avantages' 
sans danger pour personne, à le faire admettre comme ap-
prenti chez M. Bdlié. leur patron. 

Quelques jours à peine s'étaient passés depuis que cet en-
tain avait été admis, que M. Bellié reconnaissait une soustrac-
tion d'une quinzaine de francs dans sa caisse. Un peu plus 
tardll trouvatt, sur divers rouleaux d'or que le jeune Beezka 
avait été chargé de faire, un déficit de 60 francs ; après une 

remont/ance à l'enfant et quelques Observations à ses parents 
il pardonnait, et consentait à garder son apprend. 

Le 18 ou. le 19 janvier, il le chargea de faire dans la ville 
deux recouvrements, s'élevant ensemble à 526 fr. et d'aller 
faire toucher quelques débris d'or chez un affineûr pour en 
connaître le poids et le titre exacts. Beezka ne reparut pas 

bientôt ses parents receva.ent de lui, datée de Tarbes la 
lettre que voici : „ ' 

« Mai cher mère et père, 

« Je tais cri de ne pas ùnquieter jais laregent de M. Bellié 
85 fr. que jais reçus et puis lore. Je te dirais que je mais tai 
perdu et un toasteur ma vus pleuré et il ma dit quesque tu 
a nions ami, je luis et dis que je metais perdu alors ilI madis 
quil laies meux conduire et je lui et dis ou, il ma dis quil i

a 
bs meux conduire à Paris, alaur il ma dis quil falait que il 
ra.sste 4 jours et je lui et disquil falait que jais crive a mes 
parent oui mes corne jaitai assez instruis il me aarde iusaue 
a teut quil est un comis. 8 jusque 

« Enbrasse M. Baillé pour mois et dis lui que jai toujours 

sentait à la caisse de celte maison et présentait deux traites 
de 5,000 fr. chaque, tirées par M.Belliésur M. Isidore Lucot, 

de bordeaux. 
I e caissier reçut sans difficulté les deux traites; mais pour 

les porter au crédit de M. Bellié, et par conséquent sans re-
mettre les 10,000 francs. L'enfant se retira. Le caissier re-

marqua sur les deux traites plusieurs circonstances singuliè-
res : d'abord, datéee de Bordeaux, le nom de cette ville avait 
été surchargé, et l'on en avait fait Paris, ce qui porta le cais-
sier à croire que M. Bdlié avait quitté Bordeaux et habitait 
maintenant Paris. Deuxième circonstance : les traites étaient à 
un an d'échéance, et, généralement, ou n'envoie pas en compte 
des effets à un an. Enfin, le tireur de la traité5 avait fait pré-
céder sa signature des mots : « Pour acquit. » 

On écrivit immédiatement à M. Bellié, à Bordeaux, pour lui 
demander des éclaircissements, et aussitôt on reçut la dépêche 

télégraphique suivante : 
fî Les MM. Ducot ni moi n'avons rien souscrit ; gardez les 
traites; je pars ce soir pour Paris. » 

En effet, M. Bellié arriva à Pans, et tout s'éclaircit. Les 
traites étaient fausses ; le « pour acquit », la signature et l'a-
dresse de M. Isidore Lucot étaient de la main de Reezka ; le 
reste était d'une écriture inconnue à M. Bdlié. 

Par un hasard singulier, ce dernier était venu de Bordeaux 
avec le conducteur de train Giraud, qui descendait ordinaire-
ment à Paris à l'hôtel de Tours, et y avait trouvé, quelques 
jours auparavant, le jeune Reezka, qu'il connaissait. Il fut 
donc facile de trouver cet enfant. Il avait défendu qu'on fit 
son lit ; on explora le lit, etonytiouva un faux certificat 
donné censé par le commissaire central de Bordeaux au jeune 
Beezka, et fabriqué par cet enfant. 11 avait encore quelque 
argent, et dans son portefeuille on trouva cinq clés, qu'il avait 
volées dans des hôtels où il avait logé. -Avec l'argent emporté 
deBordeaux.il avait a heté un sac do nuit, une longue-vue, 
un stéréoscope et du papier. 

II avoua tout. Restait à trouver l'écrivain du corps des trai-
tes ; c'élait un sieur Mordacque, employé au chemin de fer de 
l'Ouest, à l'agence de la compagnie anglaise. Voici ce qui était 
arrivé : Dans le chemin de fer, Beezki avait fait la connais-
sance d'une dame angf ise, et avait trouvé le moyen de lui ins-
pirer de l'intérêt ; ce .i dit, voici ce qu'a déclare le sieur Mor-
dacque, déclaration en tous points conforme aux aveux du 
sieur Beezka ; il en résulte que cet homme, âgé de trente 
ans, a été la dupe d'un enfant de treize ans. 

Noire ag. nce (déclare le sieur Mordacque) était spécialement 
desiinée à donner des renseignements aux étrangers, notam-
ment, aux Anglais. Une dame anglaise se présenta à mon bu-
reau avec un jeune'garçon (le jeune Beezka), elle me demanda 
l'heure du départ pour l'Angleterre et l'indication d'un hô-
tel pour elle et pour l'enfant. Je lui indiquai l'hôtel de Diep-
pe. Quelques jours après, je revis le jeune garçon à cet hôtel, 
et je lui dis : Vous n'êtes donc pas parti en Angleterre avec 
cette dame? — Non, me répondit il, je reste à Paris jusqu'à 
la fin du mois pour terminer les affaires de mon oncle, et je 
retournerai à Bordeaux ; puis je reviendrai ici pour y appren-
dre un état. Comme cet enfant paraissait s'ennuyer, je J'em-
menai chez moi, et il revint me voir trois ou quatre fois. Un 
jour il me dit qu'il était chargé par son oncle de faire traite 
sur deux négociants de Paris, qu'il ne connaissait pas la for-
me d'une traite, e/ qu'il me priait de la lui faire. Je lui répon-
dis que moi-même je n'étais pas très au courant de cette for-
me, mais que je m'en informerais à mon bureau. 

Le lendemain, il m'apporta deux papiers timbrés, et j'ai 
rédigé les deux traites de 5,u0l) fr. chaque ; seulement je les 
avais datées de Paris. 

Celte tentative criminelle n'ayant pas réussi, èt Beezka se 
trouvant à bout de ressources, il avait été chez le sieur Lein-
zeler, orfèvre, boulevard de la Madelaine, et lui avait vendu, 
moyennanll2 fr. 60 c. les débris d'or qu'il avait emportés 
de Byrdeaux; le sieur Linzeler, qui avait voulu payer à do-
micile, a raconté qu'il avait trouvé cet enfant à l'hôtel da 
D.eppe, assis dans un grand fauteuil et fumant un cigare. 

Après avoir dépensé ses 12 fr. 60 c, Beezka ne pouvant 
plus payer l'hôtel avait fui en laissant tes effets, et était ve-
nu se réfugier à l'hôtel de Tours, où descendait, comme nous 
l'avons dit, le conducteur de train ami de sa famille, cir-
constance qui avait facilité son arrestation. 

Malgré les affirmations contraires de ses parents, on pense 
qu'ils avaient depuis longtemps à se plaindre de lui, et que 
sa conduite était une cause de désolation pour eux ; un brouil-
lon de lettre' à son père, trouvé sur lui au moment de son 
arrestation, semble le prouver. On y lit ces mois : « Ne vous 
empoisonnez pas », qui paraissent être une allusion à une 
conversation antérieure entre le fils et le père, qui lui aurait 
reproché sa mauvaise conduite et l'aurait menacé d'une fatale 
résolution. ;'> * 

Quant au faux certificat attestant que Beezka est commis-
voyageur, l'instruction n'a pu découvrir dans quel but il l'a-
vait fabriqué et s'il en a fait usage. 

Tels sont les faits qui amènent le jeune Reezka devant 

la justice. 

Son patron et son père sont venus de Bordeaux et se 

présentent à l'audience: le premier pour déposer sur les 

faits à sa connaissance, le second pour réclamer son fils. 

M. Bellié n'apprend rien de nouveau ; il raconte son 

émotion à la réception de la lettre de la maison Lyon-

Alemand; ii ne se doutait pas le moins du monde que 

l'auteur des traites fausses fût son apprenti : Les bras 

m'en ont tombé, dit-il; cet enfant sait à peine- écrire et 

m'a toujours paru dénué d'intelligence. 

Quant au pauvre père, il réclame son fils et promet de 

le surveiller».; ^ • 

M. l'avocat impérial David: Qu'est-ce que c'est donc 

que ce fragment d'une lettre adressée à vous par votre 

fils et qui contient ces mots: Ne vous empoisonnez pas ? 

Le père, avec un accent tudesque très prononcé, pré-

tend que c'est une chose sans importance ; un jour il avait 

envoyé son fils lui faire une commission, l'enfant était 

resté trop longtemps, ses parents lui avaient fait de vifs 

reproches, et le père avait ajouté: Tu seras cause de notre 

mort. 

M. le substitut : Il est bien difficile d'admettre que 

vous Jui ayez dit cela pour une cause aussi futile et qu'il 

y ait cru aussi sérieusement; il y a quelque chose que 

votre honneur et votre tendresse de père atténue sensi-

blement. 

Avec le prévenu est traduit le sieur Leinzeler, bijou-

tier, pour avoir contrevenu aux ordonnances, en achetant 

d'un mineur non autorisé. On se rappelle qu'il s'agit de 

fragments d'or, et nous avons rapporté la réponse du sieur 

Leinzeler dans l'instruction; il y a mieux, Je sieur Lein-

zeler affirme que Je jeune Beezka lui a présenté une lettre 

datée de Bordeaux et à lui adressée à son hôtel à Paris, 

lettre l'autorisant à vendre les fragments d'or en ques-

tion. 

Quoiqu'il en soit, le Tribunal a condamné le sieur Lein-

zeler à 100 fr. d'amende 

Quant à Beezka, il a été acquitté pour défaut de discer-

nement; mais le Tribunal a ordonné son envoi dans une 

maison de correction jusqu'à l'âge de dix-huit ans. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Baroche, président du Conseil d'Etat, 

Audiences des 30 mars et 29 avril; — approbation a-

périale du 19 avril. 

CONSTRUCTION D'ÉGLISB. — MODIFICATION DES PROJETS, -

DÉFAUT D'APPROBATION PAR LE CONSEIL MONICIPJi IT Ht 

LE PRÉFET. • MATÉRIAUX DÉFECTUEUX FOtWMS î» IA 

COMMUNE. RESPONSABILITÉ DE LA C0HM0NE, DE ittr 

CHITECTE ET DES ENTREPRENEURS. — RÉSTOÊS DE RI-

COURS CONTRE LES ORDONNATEURS DES MODIFICATIONS. 

Un débat, qui soulève d'assez graves questions de res-

ponsabilité en matière de travaux communaux, s'estpré-

seoté devant le Conseil d'Etat dans les circonstancesssi' 

vantes : 

Les sieurs Burgevin et Richon sont devenus adjudici-

taires en 1854 des travaux de construction de l'église* 

Gonnord, moyennant la somme de 34,193 francs, à «g 
tioti de se conformer aux plans et devis du projet f 

avait été dressé par M. Delettre, architecte. 

D'après ée projet, le clocher devait se composer de 1rs 

corps ou compartiments superposés, et se terminer j» 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CAMBRAI. 

son argent et lore. 

Cnq ou six jours plus tard, nouvelle lettre datée de Paris: 
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HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — CONTRAVENTIONS AUX RÈGLE-

MENTS DB LA POLICB DBS CHl'MIVS DE FER. 

MM. Gellé, chef de gare à la station d'Iwuy; Lécat,chauf-

feur, et Allard, mécanicien, sont poursuivis : les deux 

premiers comme coupables d'homicide par imprudence, 

et tous trois comme ayant contrevenu à la loi sur la police 

des chemins de fer. 

Voici les faits relevés à leur charge : 
Le 11 mars dernier, le train de marchandises n° 356 

arriva à la garre d'Iwuy quinze minutes avant l'heure. Le 

mécanicien Allard, ne prévoyant pour le moment^aueuoe 

manœuvre, avertit sou chauffeur, nommé Lécat, qn il «Hait 

au cabaret voisin faire sa provision de pain et de fromage. 

Mais à peine était-il sorti de la station, que le co.ef de gare, 
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 sur les ordres de cet architecte; 

, Considérant, d'une part, que les sieurs Burgevin et Froger, 

oui on' exécuté tes travaux non autorisés, sont tenus de rem-

Lirser a la commune de Gonnord les sommes que celle-ci 

justifiera leur avoir payées, sauf à exercer leur recours, s'ils 

i'v croient fondés, contre ceux sur les ordres desquels ils ont 
eséculé lesdits travaux; 

«Considérant, d'autre part, que le sieur Deletire, architecte 

de la commune de Gonnord, « dirigé pour la totalité et a or 

donné en partie les travaux qui ont été exécutés sans avoir été 

soumis a l'approbation préfectorale; que, dans ces circonstances, 

il est tenu d'indemniser la rommirne de Gonnord de loua les 

dommages qu'elle peut a>oir éprouvés à l'occasion de ces tra-

vaux; que par suite, il don être condamné à rembourser à la 

commune de Gonnord, solidairement avec les sieur* Burgevin 

et Froger, les sommes que les entrepreneurs auraient reçues 

d'elle et personnellement toutes les autres dépenses que 

cette commune justifiera avoir faites à l'occasion des travaux 
tou autorisés ; 

« Art. I
e
'. Les sieurs Burgevin et Froger seront tenus de rem-

bourser à la commune de Gonuorct les sommes que celle-ci 

justifiera leur avoir payées des deniers communaux, pour la 

construction et la démolition des travaux qui n'étaient pas 

compris daus l'adjudication du 19 mars 1854, et qui u'ont pas 
été autorisés par ie préfet. 

« Art. 2. Le sieur Delettre sera tenu de rembourser à la 

commune de Gouuord, solidairement avec les sieurs Burgevin 

et Froger, toutes les sommes qu'elle pjut avoir payées a ces 

entrepreneurs, et personnellement toutes les autres dépenses 

que ladite commune peut avoir faites à l'occasion des mêmes 
travaux. 

«Art. 3. La commune aura droit aux intérêts de ces som-

mes à partir du jour où la commune justifiera en avoir fait la 
demande. 

• Ait. 4. Les frais de l'expertise à laquelle il a été procédé 

devant le conseil de préfecture seront supportés pour un neu-

vième par la commune de Gonnord, pour trois neuvièmes par 

les sieurs Burgevin et Richou, pour un neuvième par le sieur 

Froger, et pour quatre neuvièmes par ie sieur Delettre. 

"Art. 5. Les dépens seront supportés pour un quart par la 

commune de Gonnord, et pour les trois autres quarts par le 
sieur Delettre. \. r 

«Art. ,6. Le surplus des conclusions de la commune de 
««nord est rejeté. 

'Art. 7. L'arrêté du conseil de préfecture du département 

«âme et-Loire, en date du 1" mai 1858, est réformé eu ce 
IN a de contraire au présent décret. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

expiration des abonnements. 

^°us les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

e veulent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 
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ë'sseur du théâtre, engagea M. FoUcart à 

un travail de décoration qu'il avait reçu l'or-

dre d'exécuter, disait-il, de son directeur. Il s'agissait de 

construire en terre gla se un aigle gigantesque qui devait 

surmonter un arc de triomphe placé sur le boulevard de-

vant le Cirque Napoléo». M. Foucart accepta; le travail 

consistait à revêtir de terre glaise un bâtis en bois attaché 

a la muraille, et qui Recouvert successivement de cette 

terre devait reproduire un aigle aux ailes déployées; 

mais le bâtis, mal attaché à la muraille, devenu extrême-

ment pesant par la quantité de terre dont on l'avait déjà 

enduit, rompit ses liens tout-à-coup, et tombant à terre il 

atteignit M. Foucart et lui cassa une jambe ; c'était là un 

accident terrible, sur ont quand on exerce la profession 

de M. Foucart; aussi a-t-il formé contres M. Dejean une 

demande en 15,000 fr. de dommages-inlérèis. Le traite-

ment a été très long et très Coûteux; il est à craindre 

qu'il ne reste toujours boiteux, et dans tous les cas il ne 

pourra jamais retrouver son ancienne agilité. L'accident 

est arrivé au milieu d'un travail qui avait pour objet la dé-

coration du Cirque, travail entrepris sons la direction du 

régisseur
 v
du théâtre et pur les ordres de M. D jean, il 

doit donc être déclaré responsable. 

M. Dejean a décliné cette responsabilité. M. Foucart 

n'était pas attaché à son théâtre; U n'y a jamais paru que 

pour aicompagner sa fille, il n'avait donc d'ordre à rece-

voir de personne. Il y a plus, M. Henry Midlrejean est 

seulement chargé au théâtre d'appliquer aux ai listes et 

aux employés les amendes qu'ils ont encourues ; il n'a 

jamais aucun ordre à donner, tous les ordres émanent 

direelement du directeur ou de son secrétaire. Or, à cette 

époque, M. Dejean était absent de Paris, et le Cirque-

Napoléon était fermé; aucun ordre n'a donc été donné, 

ni par le directeur, ni avec son assentiment. C'est M. 

Maitrejean qui a conçu l'idée de cette décoration, c'est lui 

qui a voulu l'exécuter, et c'est de son propre mouvement 

que M. Foucart lui a offert son concours. Ils se sont donc 

mis à l'œuvre : à eux deux ils ont construit le bâtis, et à 

eux deux ils ont voulu le couvrir de terre glaise; c'est 

pendant cette opération, et alors que M. Foucart pétris 

sait la terre glaise et la jetait avec une force et une vio-

lence plus qu'imprudentes sur le bâtis, que celui-ci s'est 

détaché et a occasionné un accident qu'on ne saurait re-

procher en aucune façon au directeur du théâtre. 

Le Tribunal, attendu qu'il résulte dès à présent des ex-

plications respectivement fournies que l'accident dout 

Foucart a été victime le 22 juillet 1859 ne peut être attri-

bué qu'à sa propre négligence ; qu'einefFet, à celte épo-

que, Foucart n'était pas employé par l'administration des 

Cirques ; qu'il a volontairement prêté son conconrs à l'é-

rection d'un arc de triomphe, qu'il a entrepris conjointe-

ment avec le régisseur, Henri Maitrejean, lequel avait ob-

tenu l'assentiment du directeur Dejean, alors absent, la 

confection d'un aigle en terre glaise pour servir de déco-

ration; que, dans ce travail commun, dont la direction 

n'appartenait pas plus à l'un qu'à l'autre, chacun devait 

prendre les précautions nécessaires dans l'intérêt de sa 

propre sûreté ; qu'il est constant que Foucart, en lançant 

avec trop de violence de la terre glaise contre la partie 

latérale d'un bâtis en planches destiné à figurer l'une 

des ailes de l'aigle dont il s'agit, a déterminé la chute de 

ce bâtis, qui a failli être aussi fatale à Maitrejean qu'à 

Foucart lui-même; que ce fait ne peut etitraîuer la res-

ponsabilité ni du régisseur ni du directeur, -— a débouté 

Foucart de sa demande. (Tribunal civil de la Seine, 4
e 

chambre, audience du 19 avril 1860, présidence de M. 

Coppeaux ; plaidants, M" Guiffrey pour M. Foucart, M* 

Dutard pour M. Dejean.) 

— On a fait au théâtre:le Médecin des Pauvres-, l'Avo-
cat des Pauvres ; voici la Voleuse des Pauvres; c'est très 

sérieusement que la prévenue qui comparaît devant le 

Tribunal a déclaré que les vols qu'on lui reproche et 

qu'elle reconnaît, elle les a commis pour venir en aide aux 

pauvres. 

M. le président : Quel est votre nom? 

La prévenue : Ma foi je ne vous dirai pas au juste, je 

sais qu'on m'a toujours appelée Aline. 

M. le président : Si les renseignements sont exacts, 

vous devez vous nommer Marie- Nina Savanier-Delade-

vèze. 

La prévenue : Je crois que oui. 

M. le président ; Quel âge avez-vous? 

La prévenue : Je ne sais pas trop... 

M. le président : Vous avez dit quarante-un ans. 

La prévenue : Je crois que c'est quarante-huit. 

M. le président : Vous êtes née en 1808, vous avez cin-

quante-deux ans. 

La prévenue : C'est bien possible. 

M. le président : Vous êtes prévenue d'une multitude 

de vols.., peu importants, mais enfin en très grand nom-

bre. 

Les témoins sont entendus, la suite de l'ititerrogatoire 

fera connaître ce qui ressort des dépositions. 

M. le président ; Vous êtes née dans le département de 

la Lozère, à Saint-Martin-de-Lampule ? 

La prévenue : Oui, monsieur. 

M. le président ; Mais on ne trouve pas votre acte de 

naissance. 

ha prévenue : Je ne vous dirai pas où il est, mais j'ai 

dû en avoir un. 

M. le président : En 1822, à l'âge de quatorze ans, vous 

êtes entrée au couvent du Sacré-Cœur et de l'Adoration 

perpétuelle à Mende. 

La prévenue : Oui, c'est ça. 

M. le président : Vous y êtes restée deux ans; vous êtes 

venue ensuite à Paris, et vous êtes entrée au couvent de 

Picpus ; combien de temps y êtes-vous restée ? 

La prévenue : Vingt-huit ans. 

M. le président : Vingt-huit ans? En effet, je vois que 

vous en ê es sortie furtivement en 1851; il paraît que 

vous aviez dans cette maison des allures mystérieuses; 

vous parcouriez pendant la nuit les cours et corridors du 

cloître ; vous aviez une grande exaltation reiigieus. Pour-

uuoi avez vOtis quitté l'établissement? 

La prévenue : La supérieure venait de mourir, je ne 

voulais plus rester. , 

M. le président : Vous avez prononce des vœux en 

1824? 

La prévenue : 0 ii, : 
M le président : Qu'avez-vous fait depuis votre sortie 

du couvent ? , 
La prévenue ■ Je me suis mise garde-malade. 

M le président : O n, vous soigniez les pauvres gratis, 

disiez-vous, et vous voliez, par exemple, une femme en 

couches et devenue veuve pendant ses couches. 

La prévenue : Son père m'avait promis de me paye et 

d ne me payait pas, un homme toute la journée au cale 

aurait Oien pu.. 
voliez. M. le président : Mais c'est sa fille que vous vc 

ïa prévenue : C elait une bague chevalière et un ca-

n témoin vous a traitée d'hypocr..., 

?$3Si « C'est le Sieur moyen d'aUrapeHe — 

Un témoin a déclaré que V< us vous disitz d une gra 

naissance, marquise, et que vous 

malade par i hanté 

vous étiez fuit garde-

'ITlnbunaï a renvoyé l'affaire à 

ixtimiuer par un médecin ,'ctatmental delà prévenue 

faire 

exummer par 

Hier, dans la matinée, le feu a pris instantanément 

mus un pot r, mph de benzine placé à l'étalage extérieur 

a m i AVMMO de la place Sainte-Opportune. L'un des 

e npioves de 1 établissement, s'en étant aussitôt aperçu, a 

çiiercbe a éteindre le feu, et, ne pouvant y parvenir, il a 

du renverser sur le trottoir le liquide enfl .miné qui s'est 

eouie immédiatement dans le ruisseau où il s'est trouvé 

momenianeme t accumulé.Le feu, excité par IVr.a acquis, 

en cet instant une grande intensité; les flammes se sont 

oevetoppees lapidement en s'élevant jusqu'à la hauteur 

tlu premier étage, et alors le liquide, obéissant à la pente, 

s «SI mis en mouvement et a suivi le ruisseau, en roulant 

jusqu au milieu de la rue des Fourreurs un fl >t de feu qui 

a bit sauter la bor iure du trottoir sur louie l'étendue du 

trajet. Arrivé à la hauteur de la maison n° 10 de la der-

nière rue, le liquide embrasé s'est arrêté, et alors les 

flammes se sont rabattues contre la devanture de cette 

maison, qui a été forb ment dégradée jusqu'au premier 

eiage. Les sapeurs-pompiers du poste voisin étant arrivés 

en ce moment, ont pu éteindre le feu qui menaçait de 

communiquer l'incendie dans l'intérieur du magasin. On 

suppose que le feu aura été communiqué accidentelle-

ment à la benzine par un fumeur qui aura jeté, par inad-

veitance, une allumette enflammée dans le vase qui la 
contenait. 

ETRANGER. 

TURQUIE. — On nous écrit de Constantinople : 

« En Orient, toutes les races, toutes les religions se 

heurtent et se coudoient; il semble que chacune tienne à 

rester en possession des lieux qui furent leur berceau com-

mun. Rien n'est plus persistant ni plus vivace que les ri-

valités religieuses, et nulle part il n'est donne de si bien 

l'observer qu'en Turquie, où la nation conquérante, loin 

de s'assimiler les peuples vaincus, les a laissés grandir à 

côté d'elle avec leurs mœurs, leurs coutumes et leur cul-

te. Constantinople, cette vaste cité qui participe du ca-

ractère hétérogène de ses habitants, est souvent le théâ-

tre de ces antagonismes qui se manilestent beaucoup 

plus fréquemment entre les différentes communions chré-

tiennes qu'entre celles-ci et les musulmanes. 

•< Nulle part vous ne rencontrez une si grande liberté; 

le Turcs laissent chacun célébrer ses cérémonies re'i-

gieuses, accordant une latitude souvent plus grande qu'en 

Occident. A l'époque des fêles»des precessions circulent 

dans les rues de Pcra et de Galata, et ce sont les soldats 

du mizam qui leur servent de cortège. 

« Ce mois est tout entier consacré aux fêtes religieu-

ses. Le 8 c'était la Pâque des catholiques romains, le 13 

celle des juifs, le 14 celle des Grecs. Le 22 aura lieu le 

baïram des musulmans, qui est la fin du long et rigou-

reux jeune du mois de Ramazan. 

» La Pâqne des Grecs a été signalée cette année par 

des désordres bien regrettables et qui auraient pu entraî-

ner de funestes conséquences. Dimanche matin, lorsque la 

procession, ayant le patriarche eu tête, rentrait à l'église 

située dans la rue Tépibachi, au petit champ des Morts, 

un œuf lancé d'une fenêtre atteignit le Saint-Sacrement; 

le désordre se met dans les rangs, chacun cherche des 

yeux d'où peut venir cette insulte; mais ce fut bien 

pire quand, à ce premier œuf, vinrent s'en ajouter deux 

autres. Sourds aux paroles conciliantes de l'évêque, les 

plus exaltés ee précipitent vers une maison que la 

rumeur publique désigne et qu'habite une famille fran-

çaise, composée de deux dames et d'un jeune homme. 

Ils frappent à la porte à coups redoublés; personne ne 

venant, bien entendu, l'ouvrir, ils brisent les fenêtres, 

pénètrent dans la maison qu'ils mettent au pillage ou plu-

tôt à sac, car c'est la vengeance qui les dirige; ils cas-

sent les meubles, les vitres, tout ce qui leur tombe sous 

la main, arrachent jusqu'aux tapisseries et aux tentures, 

et ne laissent que les murs qu'ils sont impuissants à en-

tamer. Les habitants, effrayés à la vue de ce flot de for-

cenés, étaient parvenus, à l'aide d'un cordonnier leur 

voisin, à se sauver par les terrasses dans une autre 

maison. 

« Un immense attroupement se forme aussitôt dans le 

quartier, la rue est encombrée ; on court chercher des 

renforts à la préfecture de police de Pera, aux casernes 

des Grands-Champs. La force armée arrive, mais assiste 

silencieuse à ce déchaînement populaire, le laissant pru-

demment se calmer soi-même au lieu de l'exciter par une 

intervention qui eût pu amener des désordres plus gra-

ves encore. On marchait pour ainsi dire sur une traînée 

de poudre, qu'il suffisait d'une étincelle pour enflam-

mer. Durant ces jours de fêtes, les gens de ce pays ayant 

l'habitude de tirer force coups de pistolets, sont tous ar-

més; une rixe bien dangereuse aurait pu s'ensuivre, et les 

ennemis et détracteurs de l'Empire ottoman n'auraient 

pas manqué de crier au fanatisme, à l'intolérance, accu-

sant les Turcs d'avoir sinon provoqué, au moins encou-

ragé une lutte où le sang aurait certainement coulé. 

« La tâche de la police à Péra n'est pas chose facile ; 

chaque habitant dépend plus ou moins d'une chancellerie 

étrangère, et n'est pas, par conséquent, passible des lois 

du pays. A la moindre atteinte, juste ou injuste, qui lui est 

portée, il en réfère à son ambassade ; de là des pourpar-

lers, des altercations sur un sujet délicat; souvent la 

marche de la justice se trouve entravée de la sorte, et 

bien des coupables jouissent de l'impunité. 

« Les puissances occidentales ont cru devoir, autre-

fois, réclamer ces privilèges pour sauvegarder la vie et 

les intérêts de leurs sujets ; maintenant ils n'ont aucune 

raison d'être. 

« On a fait bien des conjectures sur les événements de 

dimanche, je me borne à raconter les faiis sans me lancer 

dans aucune supposition. Selon moi, le blâme retombe 

également sur ceux qui ont manqué de respect à une cé-

rémonie sainte, puisqu'elle a pour but d'honorer Dieu, et 

sur ceux qui se sont laissés entraîner par la vengeance au 

point de rendre victimes de leur empoitement des per-

sonnes peut-être innocentes. 

« Les propriétaires de la maison saccagée évaluent 

ieu 

perso 

r perte à quelques centaines de mille piastres, ce que 

souiie n'est à même de vérifier, et réclament des dota-. 

mages et intérêts du gouvernement ottoman. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 

DE LA LIGNE D'ITALIE. 

Emprunt de 15 millions de francs. 

Le Conseil d'administration a décidé qu'en exécu-

tion de l'article 5 des statuts, le fonds social, primiti-
vement fixe à 23 millions, lequel, aux termes dudit 

article, peut s'élever jusqu'à 6o millions, soit par des 

appels successifs d'actions, soit par voie d'emprunts 

ou d'obligations, sans que pourtant l'importance de 

ces emprunts puisse jamais être supérieure aux qua-

tre-dixièmes du capital social, est porté à 4o millions. 

11 est procédé à cette augmentation par l'émission 

de soixante-deux mille cinq ceùts obligations, au 

prix de a4o fr. chacune, donnant droit à un intérêt 

de i5 fr. par an, payables par semestre, le 1" janvier 
et le 1" juillet de chaque année. 

L'émission a lieu jouissance du 1" janvier 1860. 

Ces obligations, qui font partie de 1 emprunt prévu 

par l'article précité, et pouvant s'élever jusqu'à 24 

millions effectifs, lequel emprunt est principalement 

destiné à satisfaire aux engagements contractés dans 

les conventions avec les Etats Sardes et l'Etat de Ge-

nève, par suite des concessions : 

i° Du chemin de fer de jonction entre le chemin 

de fer d'Arona, sur le lac Majeur, et le chemin de fer 

de la vallée du Rhône ; 

20 Du chemin de fer du Chablais; 

3° Du chemin de fer de jonction entre la ligne du 

Chablais et celui de Lyon à Genève, 

Sont remboursables à 5oo fr. chacune, par voie 

de tirage au sort, dans l'espace de quatre-vingts ans, 

à partir du i'r janvier 1867. 

La souscription est ouverte à partir du io avril, 

dans les bureaux de la Compagnie : 

A Paris, rue Laffitte, 28 ; 

A Lyon, dans les bureaux de la Compagnie Lyon-

naise des Omnibus, place de la Charité, 6; 

A Orléans, chez M. C. Lefebvre, banquier ; 

A Nancy, chez MM. Lenglet et C% banquiers ; 
A Chàlons-sur-Marne,chez M. de Ponsort fils, ban-

quier ; 

A Londres, chez MM. Sheppards Pelly et Allcard, 

28, Threadneedle street; 

A Genève, dans les bureaux de. la Compagnie, mai-

son Laya, quai du Rhône. 

Elle sera close le y mai 1860. 

Un premier versement de 100 fr. par obligation est 

effectué en souscrivant. 

Dans les dix jours de la clôture de la souscription, 

chaque souscripteur sera informé Bu nombre d'obli-

gations qui lui aura été attribué. 

Le i'r juillet 1860, sera fait l'appel du second ver-

sement, de 70 fr.,et le ï" janvier, du troisième et der-

nier versement de pareille somme, déduction faite 

des coupons échéant à ces deux époques. 

NOTA. — Une première section de la ligne d'Italie, 

comprise entre le Bouveret et Martigny, est livrée à 

l'exploitation depuis le mois de juillet dern"er. 

Une deuxième section, comprise entre Martigny et 

Sion, sera ouverte le 10 mai prochain. 

Par suite de l'annexion de la Savoie à la France, le 

chemin de fer du Chablais compris clans la ligne d'I-

talie devient un chemin français. 

Sonree die S»«rls «Iss 27 Avril IXCO 

„ .„ „ r Au comptant, D"c. 70 40.— Baisse « 10 c 

* °'° j Fin courant, — 70 35.— baisse «15 c 

95 10.— Sans charg. 

— 90 20.— Hausse « 10 c. 

. . _ j Au comptant, D»'c 

* f|' ( Fin courant, 

3 0i0 70 10 

4 0[0 87 — 

4 1Ï2 0[0 de 1825.. 

4 1[2 0|0 de 1852.. 96 10 

Actions de la Banque 2825 — 

Crédit foncier de Fr. 795 -

Crédit mobilier.. 740 — 

Gomptoird'escompte 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, S 0|0 1856 85 — 

— Oblig. 1853,30|0 

Esp. 3 0/0 Oetteext. 47 — 

— dilo, Dette int'. 46 — 

— dito, pet.Coup. 463/8 

— iN'ouv. 3 0pODitT. 361/2 

Rome, 5 0|0 83 -

Naples (C. llothsc). 

A TERME 

FONDS DE Là VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-

prunt 50 millions. 1130 — 

— de 6Ô"*millions. 495 — 

Oblig de la Seine... 233 75 

Caisse hypothécairè . — — 

Quatre canaux 1215 — 

Canal de Bourgogne. 980 — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 248 75 

Comptoir Bonnard.. 47 50 

Immeubles llivoli... 115 — 

Gaz, C« Parisienne . 898 .75 

Omnibus de Paris.., 900 — 

Ce imp. deVoit.de pl. 63 75 

Omnibusde Londres, — — 
Ports de Marseille.., 

Plus 
haut. 

3 0[0 .... 

4 li2 OiO. 

1 1" 

ICours. 

"651 70 70 

1 96 20: 

Plus 

bas. 

445 - , 

DM 

Cours. 

70 30 70 35 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessacà Béziers. 

Bességes à Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. do fer russes. 

14'3 75 

,532 60 

415 — 

Orléans 1360 — 

Nord (ancien) 981 25 

— (nouveau) 890 — 

Est 630 — 

ParisàLyonetMédit. 937 50 

Midi 510 — 

Ouest 572 50 

Lyon à Genève 415 — 

Daupbiné «— — 

ITALIENS. — Aujourd'hui samedi, dernière représentation 

de Poliuto, opéra en trois actes do Donizetti, chanté par M
mo 

Penco, MM. ïamberlick, Alerly et Manfreai. 

— Samedi, au Théâtre-Français, 92
e
 représentation du Duc 

Job, comédie en quatre actes de M. Léon Laya. 

— ODÉON. — Le succès de ce théâtre, Daniel Lambert,* 

poursub, eu milieu des bravos, sa brillante carrière. M. La-

lernère et M"
e
 ThuilHer sont rappelés plusieurs fois tous les" 

soirs et accablés de bouquets ; MM. Tisserant, Thiron, Febvre, 

M"
e
 Ramelli complètent un magnifique ensemblequi fera, du 

beau drame de M. Charles de Courcy, le rival, comme succès, 
du Testament de César Girodot. < 

— A l'Opéra Comique, 21* représentation du ftoman d'EI-
vire, o

r
 éra-comique ea trois actes, paroles de MM. Alexandre 

Dumas et de Leuven, musique de M. Ambroise Thomas; joué 

par MM. Moruaubry, Crosti, Nathan, Caussade, Mlles Mo'nrose 
et Ltmtrcier. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 16
E
 représentation de 

Gil-Blas, opéra comique en cin^ actes, musique de M. Semet. 

M
MT

 U^alde remplira le rôle de Gil-Blas, M. Jledlet celui de 
Zipaia, et Mlle Girard ce ui de Laure,— Très incessamment lra 

représentation de Fidelio, de Beethoven. 

— Au théâtre des Variétés, les amours de Cléo|.àtre sont 

jouées chaque soir avec une verve inépuisable par Leclère, 
Grenier et ii1'*.Alphonsine. 

— PORTEVSÂINT-MARTIN. — La foule se presse aux repré-

sentations'de la Cloicrie-dus-Geneis, dont l'immense succès est 

véritablement inépuisable. Ce chef u'œuvre de Frédéric Sou-

bé est merveilleusement interprété. — Ce soir, la 8°" repré-
sentation. 

—La Sirène de Paris comptera parmi les plus brillantssuc-

cès du llieàue de l'Aninigu. Ce drame, ba.-é sur une des ter-

ribles légendes historiques du vieux Paris, est joué avec un 

irréprochable tiiicmiile, auquel la presse tout entière rend 

hommage avec enthousiasme, par la charman e M"
e
 Page, Màty 

Iacfesâonnière, Scbey, LéuB Leroy, Maclianeue, M""
5
 Ma'riy, 

Féraudy et Deludoii. 

— Aux Bouffes-Parisiens, 11
E représentation du Petit Cou-

sin, oper, tteeu un acte, de MM. R .chefort ei Deulin-, musi-

que de M. pi 10111 eGa'uie il, *utvi de la 26" retié>eu aoon de 

Dapbins, opéreile en nu acte, ue M. Clairvitié, musi-iue de 
A. J. Oflenbuch. 

SPECTACLES DU 28 A Vill L. 

OHetRA — 

I'R NÇMS. — Le Due Jub. 

OFÉBA COMiuch. Le Roman d'Eivire. 
OUCON. — Daniel Lambert. 

ITALIENS. — Poliuto, 
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lie» Annonces, j Réclames Indus-

trielles on autres sont reçues au 
bureau du Journal. 

Ventes immobilières 

CHAMBRES IT ËTSMS M NOTAIRES. 

USINE ET MOIILI 
Etude de M" LOUIS; avoué à Saint-Mihiel 

(Meuse). 

A vendre par licitation, en deux lots ou en gros, 

à l'audience des criées du Tribunal de Saint-Miltiel, 
!e 42 mai 1860. 

_ 1" lot. Lés USINES de l'abbaye d'Evaux, con 

sistant en un haut foueneau et un bocard à mine 

établis sur une dérivation de l'Omain, près du ca-

nal* do la Marne au Rhin, territoire do St-Joire, 

canton de Gondrecourt, arrondissement de Cotn-

naercy (Meuse], avec maison do maître, logements 

d'employés et d'ouvriers, bâtiments, outils, cours 

d'eau, terrains y attenant et minières. 

Mise a prix : 79,1-10 fr. 

2e lot. Un SSOUSblŒ et un bocard à mine sur 

îa rivière d'Orge, territoire de Couvertpuis, can-

ton de Montiers-sur-Saulx, arrondissement de Bar-

îe-Uun(Meuse), avec maisons et bâtiments d'exploi-

tation, propriétés diverses y attenant, d'une su-

perficie de cl hectares 10 ares; la minière de Haut-

Âlausard, de 3 hectares 96 ares 20 cent., sise ter-

ritoire de Morley, canton de Montiers; et 2 hecta-

res 73 ares de terrain au territoire de Biencourt, 
même canton. 

Mise à prix : 17,520 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

A Gondrecourt, à MM. Humblod-Roussel et Jac-
quemin : 

A Saint-Mihiel, à M" LOUIS, avoué poursui-
vant la vente; 

Et à M" Larzi llière et Charles, avoués colicitants. 

(644) 

GAZEHTE DES TRIBUNAUX 

RUE 

DES PROUVAlRESxA 

Etude de M» GIOY, avoué a Pans, 

rue Richelieu, 15. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le samedi 19 mai 1800, 

D'une MAISON sise à Pans, rue des Prou-

vâmes, 6. Produit : 9,600 fr. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

S'adresser: 1* à' M* <ÏIBY, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 15; 2" à M
e
 Brun, notaire, plaça Buiel-

dieu, 3. ' (6*6) 

PROPRIÉTÉ ETTERRMSS A PARIS 
Etude de M' OEJLUSSAKI», avoué, 

place Dauphiue, 12. 

Vente, au Paiai.t-de-Justice, le samedi 5 mai 

1860, 

1» D'une grande l'ItOPIUETE, avec maison 

d'habitation , ateliers et dépendances, rue des 

Boulets, 12. ôliso à prix : 80,000 fr. 

2° De divers 'JCISIIBAIS/M, formant 

les 2", 3e et 4e lots, sis au boulevard du 

Prince-Eugène, non encore numérotés et 

qui pourront être réunis. 

Mises à prix : 

2* lot, boulevard du Prince-Eugène, 30,000 

3' lot, idem. 30,000 

4° lot, idem. 40,000 

Total, 180,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI" OELESS.1IIO, avoué poursuivant, 

dépositaire du plan et des titr est : 2° à M' Courbée, 

avoué colicitant, rue de la Michodière, 25; 3° à 

M
e
 Lambert, notaire, place de l'Ecole-du-Médeci-

ne, 17; 4" à M
8
 Aumont-'fhiéville, notaire, bou-

levard Bonne-Nouvelle, 10. (600) 

COMPAGNIE DES 

FONDERIES ET FORGES B ALAIS 
L'assemblée générale des actionnaires delà com-

DU '28 AVRIL 1800 

pagnie des l'onelerles et Forces d*.*laï« 

est convoquée pour le mercredi 30 mai, a trois 

heures, au siège de la société, rue de Grammont, 

Pour assister à l'assemblée, il faut être pro-

priétaire de vingt actions, dont les titres doivent 

être déposés au siège de la société quinze jours 

avant la réunion. fi? / 

SOCIÉTÉ ANONYME 

Il illNIS l A (Pi PIF I 

MM. les actionnaires de la société des jHinca 

et Chemin de fer de Carjuasiv sont con 

voquésen assemblé., cônérale pour le 19 mai pro-

chain, salle Leraardelny, rue da Richelieu, 100, à 

trois heures précisas de l'apres-midi. 

Cette assemblée est convoquée aux termes da 

l'article 6 des nouveaux statuts de la société ano-

nyme, approuvée par décret impérial du 21 avril 

1860. ,„ ., 
Pour faire partie de cette assemblée, il est né-

cessaire de posséder au moins dix actions de la 

société anonyme (soit cinquante actions anciennes). 

Nul ne peut représenter un actionnaire s'il'n'est 

lui-même membre de l'assemblée générale. 

Le dépôt des actions donnant droit d'assister à 

l'assemblée générale devra être fait cinq jours 

avant la réunion, savoir : 

A Paris, au siège social, place Vendôme, 16; 

A Toulouse et à Albi, dans les bureaux de la 

société ; 

A Londres, chez MM. Ch. Devaux et C°. 

Le solde du dividende de l'exercice 1859 sera 

payé à dater du lendemain de l'assemblée: 

A Paris, à la caisse, do la société de Crédit in-

dustriel et commercial; 

A Toulouse et à Albi, dans les bureaux de la 

société; 

A Londres, chez MM, Ch. Devaux et O. 

(2939) 

la caisse de la société trois 
celui de la réunion. 

(2942) 

jours 
srtm mmim ET ATILIM 

D!) CML tiH4riiâaAïBE 
, MAZELINE ET C*. 

L'assemblée générale des actionnaires de la so-

ciété Maaseline |rt ,C* n'ayant pu evoir lieu le 

31 mars dernier, en raison de l'imuifisauce du 

nombra des membres présents, MM. les actionnai-

res sont de nouveau convoqués eu assemblée géné-

rale annuelle et ordinaire pour le samedi 19 mai 

prochain, à trois heures préfuses du s.oir, au siège 

social, place de la Bourse, 10, à Paris. 

Conformément aux statuts, les délibérations 

prises dans cette seconde réunion porteront sur 

les objets à l'ordre du jour de la première réunion, 

et ebes seront valables quel que soit le nombre des 

membres présents otceluides actions représentées. 

Pour avoir droit d'assister à l'a.w-mblée, il faut 

être propriétaire de dix actions, soit. nomiiiative:s, 

soit au porteur, et avoir fait le dé; ôt des titres à . 

COMPAGNIE BOY\ 

CHEMINS liW DB 

ERRATUM 

générale 

pour le lS ai; c'ait ^7^^'^^ 

UTUM. -C'est par

 tr
 '

 P

 U,M U 
le 12 ma

1;
 c'est H.

Hui qu
.j?^flS 

LA IÉPËCL 
tif préféré des médecins. M. Lan»* Vu* ^rJ' 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 2«,%„ 
ses principes actifs 
ovoïde, facil 

en a généralise 

en six capsul enfe 

«sàprendreetpurgelhfsa'a^ 
isu i usa se en F.urn 

«e for nie 

PHOTOGRAPHIE m 
Place C'adci, 31. 

PIERRE-PETIT KT TRI 
LES HOMMES DU JOUR 

Collection photographique 

de» 

CÉLÉBRITÉS CONTEMPORAINES. 

PORTRAITS.— CARTES DE VISITE 

rORTRAITS APRÈS DÉCÈS. 

Publication par la photographie 

des 

PORTRAITS - CHARGES 
PAZ*. ET. CAH.JAT. 

ALBUM DE L'ÉPiSG
0

p
AT 

Collection de portraits ~ 

des 

CARDINAUX ET ARCHEVÊQU
Es 

RÉSOLUTION DU PROBLlfy • 

Faire mieux et à meilleur-' 

ché que partout ailleu^
1 

En vente chez l'auteur, J. MKRTEKfS, rue Iîoebcchouart, 9, et chez tous les Libraires 

TABLEÂOX m SALAIRES ' 
ou 12 heures, avec les petites journées converties en juurnéos ordinaires. Prix : 75 c. FRANCO parla 

g«®16fé« «asa««e!al<Mi. — Parûtes. — Pta&McailOKN le-înleo. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le 28 avril. 
En S'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rosdni, 6. 
Consistant en : 

(3513/ Tables, élablU, poêle, pen-
dule, œ l de-bœuf, eadi-es, 11 . 

(3514) Table, armoire», buiomèlre, 
cliai.-es, pendules, commode, etc. 

(3515) Meuble de salon, lubie, chai-

ses, armoire à glace, pendule, etc. 
(3516; Meublés divers et de salon, 

ele. 

(35r7; Comptoir, banquettes; véne-
rie, bols à punch, calorifère, elc. 

Hue de Provence,*. 
(3518) Casiers,peiMaie,candélabres, 

glaces, tables, chaises, etc. 
Place du Louvre, 6. 

(3519) Bureaux. inonlre»wilrées, ca-
cres dorés, tableaux, elc. 

Avenue Saint-l'.luud, 03, Paris-Passy. 
(3520) Tables,>chaises, bureau, di-

van, canapé, casier, tapis, etc. 
A Chchy, 

route d'Asn ères, loi. 
(85-21) Bureau, banquette, voilures, 

bascule, cheval, PIC y 
et à Paris-Balignolles, avenue de 

Sainl-Ouen, 24. 
Camion monté Bursix ressorts. 

Le 29 avril. 
A Nanlerre, 

sur la place publique. 
(35221 Tables, chaises, commode, 

buffets, gaavures. 300 verres, etc. 
A Montrouge, 

Grande-Uue, 49. 
(5523'' Armoire à «lace, bureau, fau-

teuàl, chaises, étagère, etc. 
A lssj, 

sur la place publique. 
(3524) Chaises, tables, pendules, 

jardinière, canapé, vases, etc. 
A Asnières, 

sur la place publique. 
(35251 Table, bureau, ca ier, poêle, 

commode, charrette, fer, etc. 

.La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, ia Gazette des 
Tribunaux, le Croit, et le Journal (je-
tterai d'AIjiilies dit Petites Afliche f 

D'un acte reçu par Mc Arsène Au-
mont-Thiéville, soussigné, et son 
collègue, notaires à Paris, le d>x-
liut avril mil huit cent soixante, 
enregistré, contenant '-constitution 
de soiîiéîé entre : M. Pierre-lldel'onse 
RAFFARD, négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 374; M 
Pierre CHASS1GNOL père.négoeianl, 
demeurant à ltoubaix ; M. Toussaint 
CUASSIGNOL iils -aîné, négociant, 
demeurant à ltoubaix, et M. Al-
phonse-Michel CHASSIGNOL lits 
jeune, négociant, demeurant i Lyon, 
rue des Capucines, 25, a été extrait 
littéralement ce qui suit : La société 
en nom collectif CUASSIGNOL et 
RAFFARD, créée par un acte reçu 
par M0 Aumont-Thiéville, soussigné 
et l'un de ses collègues, notaires à 
Pari», les. vingt et vingl-deux dé-
cembre mil huit cent cinquanr*i-
six, et ayant pour objet la vente, 
soit-en commission, soit pour sou 
«omple, de toules les entières pro-
pres à la fabrication des tissus, el 
dont le siège a été lixô à ltoubaix 
(Nord), sous la rai«m el la signa-
ture sociales : CH VSSPiNOI. et RAF-
FARD, est et demeure fusionnée ac-
tivement et passivement avec celle 
constituée par ces présentes. Arti-
cle i". U est formé entre MM. Clias-
Bignol père et fils et M. Raffard, une 
sociéié en nom collectif, ayant pour 
objet la venle, soii en commission, 
Boit pourson compte, (le toutes ma-
tières propres à la fabrication des 
tissus. — Article 2.,Le siège de la 
société est fixj foui à la fuis, a ltou-
baix (Nord ', el a Lyon. Néanmoins 
pour toutes ies affaires faites sur la 
place di: ltoubaix, le siège da la so-
eiéié sara plus particulièrement à 
Roubaix, et pour touics celles faites 
sur la place de Lyon, le siège sera 
plus particulièrement à Lyon. — Ar-
ticle 3. La raison el la signature so-
ciales seront touli la fois, soilltAF-
FAltD et CUASSIGNOL. soit CUASSI-
GNOL et UAFFAHU. Néanmoins la 
raison et la signature RAFFARD et 
CUASSIGNOL seront plus panieu-
lièrement employées pour toutes les 
affaires faites sur la place de Rou-
baix. — Article /(. La sociélé prend 
son cours de ce jour mCuie pour 
Unir le premier janvier mil liuil 
cent soixante-6ept. - Arlicle 5. La 
gociélésera gérée el administrée par 
tous les associés, suit ensemble, soit 
séparément. Ils auront ions ta si-
gnature sociale, mais ils ne pourront 
en l'aire usage que pour U s besoins 

de la sociélé. Bien que lous les asso-
ciés aient la signature sociale, avec 
faculté d'en user séparément, ce-
pendant aucun d'eux ne pourra, 
-ans avoir préalablement cunsullé 
ses associés et avoir obtenu leur 
assentiment écrit, faire les opéra-

lions suivantes : 1° acquisitions ou 
venle's de. marchandises pour une 
somme excédant vingt-cinq m.lie 
francs ; 2° des marchés comportant 
une suite d'affaires excédant deux 
mois et une somme de vingt-cinq 
mille francs: 3" aucun traité avec 
des employés, à prime ou autre-
ment. Les écritures sont tenues aux 
«iéges de la sociélé, à Roubaix et â 
L-.ori. régulièrement et en parlie 
double, par touslas employés payés 

par la sociélé. Elles seront centra-
lisées chez M. Raffard. à Paris, pour 
mettre, M. Raffard à même de suivre 
les affaires des maisons de Roubaix 

I de Lyon et leur apporter un cou-
cours éclairé; il d>-vra recevoir trois 
lois par mois le double de tous les 
livres princiriaux el auxiliaires. — 
Article6. Lu fonds social est fixé à 
quatre cent mblo francs fournis de 
la manière suivante : — Arlicle 7. 
1° M. Cbassignol père apporte en 
sociélé une somme de cent mille 
francs qu'il a déjà versée dans la 
caisse sociale, ci 100,000 fr. 

2°M.Cha-signol El 1s aî-
né, une somme de cin-

quante mille francs qu'ii 
versera dans ta caisse 
sociale au fur et â me-
sure des besoins de la 
sociélé, ci 50.000 

3" M. Chassignol flls 
,j"une, pareille summede 
cinquante mlile francs 
qu'il versera de même 
«ans la caisse ^sociale, 
ci 50,000 

4° M.Raffard,nn<tsom-
me du deux ccnl mille 
lianes qu'il a déjà ver-
sfe dans la caisse so-
ciale, ci 200,000 

Somme égale , quatre 
cent mille francs, ci 400,000 fr. 
Ces mises sociales produiront inlé-
îêt pour celles versées au taux de 
six pour cent l'an ; le comple en se-
ra établi par semcslre, et le moulant 
en sera porté au crédit de chaque 
associé, eu compte courant. 11 Bit 
expressément convenu que MM 
Chassignol lils laisseront dans la 
caisse sociale la totalité des béné-
fices qui leur advien iront dans la 
présente société, jusqu'au moment 
où leurs mises sociales seront entiè-
rement soldées, el même quant à M. 
Chassignol père, il sera tenu aussi 
de laisser la to alité de ses bénéfi-
ces dans la caisse sociale jusqu'au 
moment où ses deux fils auront 
complété leur mise sociale, éiant 
bien entendu que l'article 6 du pré-
cédent acte de sociélé suséuoecé 
se trouve ainsi reporté dans le pré 
sent acte. Arlicle fi; La société sera 
dissoute avant sou terme dans les 
cas suivants : 1° dans le cas de dé 
cès ou de l'incapacité légale deM 
Raffard ; 2° dans le cas du décès de 
M.CIiassignolpère elde ses deux fils; 
3° dans le cas où un ou plusieurs 
inventaires additionnés donneraient 
une perle égale à un huitième du 
capital, soit cinquante millo francs. 
Le décès ou l'incapacité de i'un de 
MM. Chassignol et même de deux 
d'enlre eux n'entraînera pas de 
plein droit la dissolution de la so-
ciélé; toutefois, M. Raffard se ré-
serve le droit de dissoudre la so-
ciété dans le cas où l'un de ses Ireds 
associés survivrait seul. Dans le 
cas où l'un de MM. Chassignol ou 
doux d'entre eux \i mdrait a décéder^ 
avant l'expiration delà société, la 
sociélé ne sera dissoule qu'à leur 
égard; elle continuera avec les as-
soc és survivants. 

(4014) AUMOiNT. 

Et les jour, mois et an ci-aprèn 
indiqués, par devant M* Arsène Au-
moiit-Tliiévilie cl son collègue, no-
taire» à Paris, soussignés, ont com-

paru M. Charles-Théodule LAUNAY, 
ingénieur civil, demeurant à Paris, 
passage des Acacias,7,15" arrondis-
sement(aneieii Vaugirard), el M. Au-
guste Marie-Alexaudre DOMINÉ, pro-
priétaire, demeurant ft Paris, rue 
Blanche. 87: lesquels ont dit qu'aux 
termes d'un acte reçu par M* Au-
mont-Tuiéville, l'un des notaires 
soussignés, le douze avril courani, 
enregistré, ils ont établi les elalul» 
d'une société en commandita par 
a -lions pour l'exploitation d'un nou-
vel appareil breveté pour ta Carbu-
ration du gaz, et d'un robinet à gaz 
et pour la vapeur. Sous l'arlicle 8 
desdits statuts, au litre Actions, il a 
élé siipulé que moitié desdites ac-
tions serait payée en souscrivant, et 
le surplus serait payable dans les 
six mois qui suivraient la souscrip-
tion, avec intérêts i cinq pour eeul 
par au jusqu'à libération complète. 
Ceci cxi.iosé, les comparants décla-

rent modifier par les présentes les 
disposilions dudit article huitième 
ci-dessus rappelées, de la manière 
suivante : Les actions seront paya-
bles, savoir : cent vingt-cinq francs 
en souscrivant ; cent vingl-cinq 
francs trois mois après, en échange 
du titre provisoire; cent vingt cihq 
francs trois mois plus tard, c est-à-
dlre six mois après le premier ver-
sement; et les cent vingt-cinq francs 
restant à la délivrance du titre défi-
nitif qui se fera dans le douzième 
mois de la souscription. Les sous-
cripteurs ou porteurs successifs des 
actions seront responsables ries 
paiemenls à faire ju.-qu'a complète 
libération du montant de leurs eou-
s riplions. Faille par le souscrip-
teur de satisfaire aux versements 
exigés sur cliaquc action, lu gérant 
fera vendre publiquement l'action 
eu souffrance par le ministère d'un 
agent de change près la Bourse de 
Paris, sans nuire formalité qu'un 
acte de mise en demeure exlrajudi-
ciaire. signilié huit jours i l'avance, 
et reslé sans effet, le tout sans pré-
judice des droits que conserve la so-
ciélé de poursuivre personnellement 
les souscripteurs en relard.—Pour 
taire publier la présente moililiea 
(ion, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'uneexpédition ou d'un ex-

trait des présentes. — Dont acte, fuit 
et passé à Paris, en l'élude, de M» 
Aumont-Thiéville, l'an mil hui-
cent soixante, le vingt avril. - Et, 
après lecture, les comparant ont 
signé avec les notaires. — Ensuite 
est écrit : Enregistré à Paris, s° bu-
reau, le vingt-un avril mil huit cent 
soixante, folio 72 recto, cast,s 3 e 
4, reçu deux francs, décime vingt 
eeniimes,

 (
signé; Maillet. 

.4015) AUMO.NT. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le quinze avril 
mil huit cenl soixante, enregislré à 
Paris le vingt-trois avril mil huit 
cenl soixante, folio 175 verso, cases 
! à 2, au droit de cinq francs cin 
qualité centimes, entre : i" M. Louis 
LEMAlRfi, imprimeur lithographe, 
breveté, demeurant à Paris, rue des 

Fontaines, 8; et 2° M. Adolphe NOËL., 
écrivain compositeur, demeurant a 
Paris, rue de Sèvres, 73 (quartier 
Vaugirard), il résulte : 1° Qu'une so 
ciôté en nom eolleelif est formée en 
tre lesdits sieurs Lemairc etNofil, 
pour l'exploitalion d'un brevet d'im-
primeur lithographe ; 2» que celle 
société est contractée pour cinq an-
nées consécutives, qui ont commen-
cé le quinze avril mil huit cenl soi-
xante, pour finir le quinze avril mil 
huit cent soixante-cinq ; 3* que le 
siège de la société est lixé à Paris, 
avenue des Thèmes, 63; 4° que la 
raisoncoinmcrcialeest :L. LEMAlliiï 

et A.NOËL; qu'il n'y a pas de signa-
ture sociale; qu'un seul associé ne 
pourra engager la sociélé, et que 
tous marchés, traités, reconnais-
sances, billels et eodossemenls de-
vront êlre signés par chacun des as-
sociés, qui géreront en commun; cl 
5» que le capital social est fixé à la 
somme de mille francs. 

Pour extrait cerlilié véritable ; 
Signé ; LEMAIBE, 

(4016; A. NOËL. 

Cohinct de M. LE TOURNEUX, li-
cencié en droil, rue Monsieur-le-
l'rince, 48, à Paris. 

Suivant acle sous seings privés 
fait double à Paris, le vingt-deux 
avril mil huit cent soixante, enre-
gistré i Paris le vingt-lrois du mê-
me mois, folio 170 verso, cases s à 7, 
parle receveur, qui a perçu cinq 

francs cinquante cenlimes, M. Jo-
Si'pUVERT jeune, imprimeur, de-
meurant à Paris, passage du Caire 
16, et M. Joseph VEUT aîné, impri-
meur, demeurant à Paris, rue Nu-
tve-Dame-de-Nazareth, 25, onl for-
mé une société eu nom collectif 
poar l'exploitation d'un établisse-
ment d'imprimerie lypographique 
sdué à Paris, rue du Pl&tre-Saint-
Jacques, H, el d'un élablissemenl 

d imprimerie lithographique situé à 
Pans, passage du Cabra, 1$ sous ta 

raison sociale VERT frère-, La du-
rée de cctle sociélé est lixée à douze 
années à parlir du vingt-deux avril 
mil huit ccnl soixante. L'adm'nis-
trahon de la société el la signaluïe 
sociale apparlieodront ù chacun 
des associés ; néanmoins le consen-
tement de l'un et de. l'aulre sera né-
cessaire pour les obligations excé-
dant la valeur du eiim cenis francs 

Le siège de la sociélé est à Paris' 
passage du Caire, 15. 

Lli TOUItNEUX, 

i'"0'0j mandataire. 

Suivant acle. sous signatures pri-
ve, s, lait double à .Paris, le vingt. 
dlU

" f,*?,.*»
1
 "

uit etiM
 soisa.de, 

enregistré M. brnest-Viclor MAllTiN-
demeurant a Paris, rue Bambute iu 
8,et M. AuJréDUliAND, deSant à 

Paris, rue Saint-Claude, 10, ont for-
mé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitalion d'une 
maison da dépût de velours, ru-
bans, passementeries el autres ar-
liclesau besoin. Celle société a élé 
constituée pour cinq années, lfes 
quelles commenceront a courir le 
premier niai prochain pour finir à 
pareille époque de l'année mil huil 
cent soixante-cinq. Le siège de la 
société sera établii Paris,rueSuitil-
Uenis, Mt ; ia raison el la signature 

sociales seront : E. MARI IN' et O ; 
chaque associé pourra eu faire usa-
ge, m-tis elle n engagera la sociélé 
que lorsqu'elle aura pour objet des 
affairés qui l'intéressent. Le tonds 
social est de quatre mille francs. 
L'apport en est l'ait par M. Martin 
pour une somme de deux mille 
francs représentant ta valeur (le 
L'iuduslrie et de la clieiiléle appâ-
tée pàf M. Martin, et par M, Durand 
pour une somme de deux milic 
francs en espèces. 

Pour extrait : 

BtONDEAU, 

rue d'Augoulêiuc-du-'femple, U. 

(3409) 

Suivant acte reç:i par Mc Dumas 
el son collègue, notaires à Paris, le 
dix-huit avril mil huit cent soi-
xante, eniigi-dré, M. Cooslant-
Chàrlés BERTRAND, bijoutier, de-
meurant & Paris, rneMeslay, 53, el 
M. Adolpuo-yineent BKBEAUVAI9, 
soldai à la I7« compagnie d'artillerie 
de marine, en garni-on à Brest, ac-
tuellement en congé, demeurant à 
Paris, rue Meslay, 35, ont formé en-
tre eux une société en nom eollee-

lif pour le commerce d'iioriognri ■. 
el de bijouterie. Sa durée est eh; dix 
années à partir du premier avril 
mil huit cent soixante. Son siège est 
établi à Paris, eue Meslay, 5j. La 
raison cl la signature sociales sonl : 
BERTRAND et DlielEAUV'AIS. La so-
ciélé est gérée el administrée par 
les deux associés, soit conjoiule-
menl, soit séparément. Chacun heure (N- 17032 du gr.). 

d'eux a la signature sociale, mais il I Pour assister à l'assemblée dans la-
rté peut s'en serv r que pour les af-

1
 quelle M. le juge-commissaire doit le. 

taires delasocicle. consulter tant sur la composition de 
Pour extrait : '. l'état des créanciers présumes que sur 
('"'O Signa DUMAS. i lu nomination de nouveaux syndics. 

 Les tiers-porteurs a eut ts ou d'en-
Elude de M* Eugène BUISSON, avo-' dosseuicnts du failli n'étant pas 

cat-agrééà Paris, ruoNolrc-DatiiC- connus sont priés de remettre au 
des-Vicloires, 42, successeur de M. ' greffe leurs adresses, afin d'être 
J. liurdeuux. ; convoqués pour les assemblées sub-

D'un acle sous signatures privées,, 8"
f
iuentes 

fait double il Paris le seize avril mit ' 
huit cent soixante, entre M. Adnen-

Jcan-BaplisteGIUNO,négociant, de-
meurant à Pans, rue Clraptal, 9, et 
M. Jules PIALLAT, pholographe, de-
meurant à Paris, rue Cbaptal,9 il 
appert -. Que la société de fait, éta-
blie entre les susnommés pour l'ex-
ploitation d'un établissement de 
photographie, sous fa raison so-
ciale : PIALLAT cl (C«, et dont le siège 
est à Paris, rue Chaptal, 9, est et de-

d'Antin, n. 8, syndic provlècire (N« 

17071 du gr.). 

Du sieur MOYÈ (Louis), limona-
dier, demeurant à Paris, boulevard 
Sébaslopol, -n. 78; nomme M. Binder 
iuge-comaiissaire, et M. Lacoste, rue 
ilhabanais, s, syndic provisoire .'N' 
17072 du gr.). 

Bu sieur BORMCHK (Louis-Hen-
ri), ml de hois, demeurant à Paris, 
roule ovAltemâgné; 18; nomme M 
Binder juge commissaire, et M. Che-
vallier, rue Berlin-Poirée, 9, syndic 
provisoire (N- iT0"3 du ar.) 

Du sieur MAtGROT iJean-liaplisl»), 
rcslauraleur, demeurant à Paris 
i ueSt-1'aul, 32; nomme M Charte, 
de Mnurgues juge-commissaire, el 
M Bourbon, rue Iticher, 3U, svn.tie 

provisoire (N° 17074 du gr.). 

De D"' IlOFMAYER (Clarisse), née. 
en fleurs, demeurant â Paris, rue 

deB Colonnes, 8; nomme M. Sauvage 
jugé-éommissaîrë, et M. Sergent, rue 
de Choiseul, 6, syndic provisoire (N 
17075 du gr.). 

NOMliNATIONB UE SVNmCS. 

Du sieur HlltSCII (llenuann), met 
de vins rcslauraleur, avenue de Cii 
chv, 37. ei de.vint Bat'gridlles, le 3 
mai, à (0 heures (N» 17061 du gr. 

Du sieur POITEVIN (Jean), ancien 
tailleur, rue Lacroix, 23, ei-devani 
Batignolles, le 3 mai, à 10 heures 
[N* l/Oiio du gr 

Du sieur BAUP (Antoine), entr. de 
meuu'scrie, chemin de ronde de 
barrière Ménil nontanl, 3, le 3 mai, 
à I heure (N" 17004 du gr.); 

Du sieur LORV (Charles), boulan-
ger, rue Cadet, 19, le 3 mal, à 1 heu 
re (N» 17039 du gr.); 

Du sieur GiiESILLON (Jules-Isido-
re), md boulanger, rue Bt-Benoil 
28, le 3 mai, à 10 heures (N« 47058 
du ar.); 

Du sieur NONOTTE, md da vins, 
rue de Lo'it'cînc. 402, le 3 mai, à 1 

S parlir dudit jour (N. 16890 du gr.);' 
huit cent soixante. I _ . „.,\. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soi» invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur.BRQUX (Aimé), distilla-
teur, rue des 'i'rois-Bornes, 37 bis. 
entre les mains de M. Devin, rue dé 
l'Echiquier, 12, syndic de la failli le meure dessoûle 

liquidateur avec les pmvoirs néces 
saires. 

Pour extrait : 

(i0l3) E, HciSSOS'. 

du Temple, 28, enlre les mains de 
j M. Lamoureux, rue de la Chaussée-
I d'Antin, 8, syndic de la faillite (N

C 

1 16980 du gr.); 

] De D"' PIGEON (Marie), marèhan-
r^r—de colporteuse, rue de l'Oraloire-

1 du-Roule, 41, enlre les mains de M. 

I Pluzanslti, rue Ste-Anne, 22, syedié 

TRIBUNAL DE COMMERCE. <*° *« •*"••*« («• •«** «•« «'V 
I De la sociélé ROYER el Cie, en li-
quidation, fabr. de chapeaux, rue 
St-Martin, U6, passage de ta Réu-
nion, 2, composée de Pierre Ro.vcr 
et Juies-François Durand, enlre les 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre
 1
 mains "de M. Moncharvilie, rue de 

gralmtement au Tribunal commu- 1 J 

nication de ta comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre Heures. 

Provence, 52, syndic de la faillite 
(N° 17031 du gr.); 

De dame veuve POUSSE, anc. mde 
de tabletterie, ci-devant rue de Ri-
voli, t72, actuellement rue du Cher-
che-Midi, IJ6, enlre les main9 de M. 
Pluzanskl, rue Sle-Anne, 22, syndic 
de la faillite (N» 16883 du gr.); 

Du sieur PATU père (Louis-Félix), 
fabr. de cadres, impasse des Cou-
ronnes, 14, ci-devant Belleville, en-
tre les mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic de la faillile. 
(N* H944 du gr.l; 

Du sieur QUÉfiTOUX (Léonard), 
cnlr. de charpentes, rue Duris, h. 9 

(20* arrondissement), entre les 
nabis de M. Sautton. rue Chalfa-
nais, 5,, syndic de la faillie (N» 16983 
du gr.); 

Du sieur SAGN1ER Firmin-Marie), 
limonadier, rue Ménilmontant, 138, 
passage Ménilmontant, 8, entre les 
mains de M. Saulton, rue Chaba 
nais, 5, syndic de la faillite (N" 16997 

vant Beilevitic; noinine M. Sauvagë !
 du t:r

^' 

juge-commissaire, et M. Monehar- i De dame LYOTTIEB (Jeanne Mar-
vme, rue de Provence, n. 52, syndic ! lin, veuve de Jean-Pierre), mde de 
provisoire (N° 17070 du gr.). | soies, rue Saint-Denis, 366, entre les 

Du sieur FEltltlli-GEIlAUD char
 :

 mains de M. Baltarel, rue de Bondy, 
rot!, demeurant à Paris boulevard •

,
t «jndic de la faillite (N» 16991 du 

de l'Ilôpilal, 86; nomme M. Charles ; 

de Mourgues juge-commissaire et i Pour, en conformité de l'article m 
Lamoureux, rue de la Chaussée- ! du Code de commerce, être procédé à 

tVAUIUee. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 mars 1860, 
lequel reporte et ilxe déllnitivement 
au 25 mars 1839 l'époque de ta, ces-
sation des paiemenls du sieur PI-
GEON { Hippolyte-Aiiné), enlr. de 
travaux de couvertures, grande rue 
d Auteuil, 32, ci-devanl Auteuil fN° 
16718 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 26AVKIL 1800 , qui 
déclarent la faillile ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DROGNE, nég., demeu-
rant a Pans, rue Arago, 10, ci-de-

la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
M commerce de Paris, Uil e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la sociélé CI1AUHHON et fr 
fabr. de fouets, rue des Vinaigriers 
12, composée de Henry Chaudron ei 
d'un ruiumandilaire, le 3 mai, à I 
heuretN» IGS74 du ar.); 

Dis sieurs ROBERT, IlL'AR!) el C", 
Bror, de c isquelies, rue du Temple, 
.'>:), le | mai, ù i heure (N- 16SS2 du 
gr.;. 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de)!, le juge-commissaire, aux 
vérification el ajfirmutiun de leurs 
créances. 

NOTA. I! est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
riUcaflon cl affirmation de leurs 
créances remettant préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CrjNCORDATS. 

De dame veuve PAQUENT1N (Vic-
toire Roussel , veuve de Joseph) , 
lingère, faubourg Si-llouoré, ÏS«, le 
3 mai, à 10 heures tjfi (N« «bis du 
gr.); 

Da sieur WEIL (Abraham), md 
forain, rue de l'Onlhin, il. ci-de-
vant Belleville, lu 3 mai, à i heure 
(N» 16841 du gr.); 

Du sieur MONTET (Aimé), gantier, 
rue ries liâmes, n.3. ci-Uevaul Bali-
gnollcs, le 3 mai, à 10 heures 1|2 (N° 
16725 du gr. )| 

Du sieur GILBERT (François Char 
les), md de vins limonadier, rue du 
Dépoloir, 14, ci-devant La Villelte, 
le 2 mai, à 10 heures (M» 16679 du 
gr.); 

De dame CAitBONNEL (Charlolle 
Parran, femme séparée de biens de 
Pierre), mde d'huihes, rue des 
Brouillards, 13, ci-devant Montmar-
Ire, le 2 mai, a 1 heure [N» 468M du 
gr.); 

Du Sieur DEt.ANOEYE (Ange-Al-
bert;, courtier en vins il Bercy, rue 
de Bercy. 3, la 3 mai, à 10 heurts 4i2 
,N° 10609 du gr.). 

J'otT entendre le rapport da syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériflés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de lu déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
dé concordai. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété LEFEBURE soeurs, mdes de 
chapeaux de paille, rue de Paradis-1 

Poissonnière, 31, composée de Va-
lentiuc Leïéburc, femme James Fis-
cher, el demoiselle Augus'a Le-
féb'.ire , sont invités à se rendre 
Le 2 mai, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, polir en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'ulililé du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créan-
ciers vériliôs et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe eommunicalion 
du rapport des syndics (N° 16810 du 
gr.). 

CONCOH DAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur 
ABllAllAM flls Frauçois-Alexandre;, 
inc. boulanger, rue des Ecouffes-
St-Martiri, 8, en retard de faire véri 
(1er el,d affirmer leurs créances,sont 
invités à se rendre le 2 mai, a 1 h. 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
a la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de, l'actif abandonné (N° 16549 du 
gr.). 

g-CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandonné 
par le sieur GIUBEGA (Edouard), 
commissionnaire en marchamlises, 
rue Bergère, 37, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se ren-

dre le 3 mai, à I heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées dos faillites, nour, con-
formément à l'arlicle 5:17 du Code 
de commerce, entendre le compte 
ifrjfinillf qui sera rendu par les syn-
dics, le déballre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions. .1. 

NOTA. Les créanciers cl le failli 
peuvent prendre au greffe comttui-
nicalioii des compte el rapport des 
syndics (N» IjO.vi du gr.). 

RaDBITION DB COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
saut i'uuion de ia faillite du .-ieur 
CHV.MPAIX (Antoine), md do. non 
veaulés à Dellevillnr ci-devanl rue 
Lever!, 39, actuellement rue Deta-
mare, 22, sont invilés à se rendre 
le 3 mai , à I heure liés précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormémunt à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte, dé-
limlif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis sur 
l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe eommu-
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N* 15910 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
MANAN Iils aîné (François dit Ma 
iiéan), enlr. de maçonr.erie, rue de 
RpTsSy, 31, sont invilés àse rendre le 
3 mai, 4 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le comple dé 
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débatlre, le clore et i'arrê-
ler ; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis sur 
l'excusabililé du Jailli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple et rapport de-
syndics (N« 13417 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciélé MISSILLIEIl et GUILLAUME, 
nég. en dentelles, rue Neuve-Saint-
Augustin, 5, composée de Théodore 
Missillier et Joseph Guillaume, sont 
invilés à se rendre le 3 mai, a 9 
heures très précises, au Tribunil de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour prendre part à une 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du Code de 
comm.) (N* 16015 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur RUD, JUNG ei (>, 
coinmiss. en soies, r. Hautevilie, 23, 
peuvent se présenter chez M. Pihan 
de la Forest, syndic, rue de Lancry, 
43, pour toucher un dividende (le 
14 fr. pour 100 IV., première réparti-
tion de l'actif abandonné (N° 16070 
Bu gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et cfllr-
més du sieur JUNG et C'°, pour l'ex-
ploitation de filatures de soies, rue 
llauteville, 2j, peuvent se présenter 
Chez M. Pihan de la Forest, rue de 
de Lancry, 45, pour toucher un di-
vidende de 7 fr. 50 c. pour 100, pre-
mière répartition de l'actif aban-
donné (N* 16209 du gr.). 

MM. les créanciers vériliôs et affir-
més du sieur MOB1N jeune, négo-
ciant, rue Sle-Croix-de-la-Breton-
nerie, 7, peuvent se présenter chez 
M. Oualrcmère, syndic, quai des 
Gramis-Augualins, 55, pour toucher 
un dividende de 15 fr. 70 c. pour 
100, unique répartition de l'actif 
abandonné (N° 16046 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BERGER lils, nég. en 
tins, rue de Bercy, 8, peuvent se 
présenter chez M. Filleul, syndic, 
rue Gréiiy, 2, pour loucher un di-
vidende de 42 fr. 69 c. pour îoo, 

unique réparlilion (N° I578S du gr ). 

MVI. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur DOB1GNARD, serrurier, 
iux Ternes, r. (les Acacias, 55, peu-
vent se présenter chez M. ltichard-
àrison, syndic, passage Saulmer, j, 
pour loucher un dividende de 40 ir. 
82 c. pour 100, unique répartition 

(N" 11895 du gr,). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur HUTINET, md de buis, 
a la Villelte, rue d'Allemagne, 83, 
peuvent seprésenter chez M.llichard-

Grison, syndic, passage Saulmer, », 
pour loucher un dividende de 14 ir. 
92 c. pour 100, unique répartition 

tN» 15505 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur DELSOL, anc. ht». <W 

papiers dentelle, à la f^Wfit 
rué de Meaux, 28, peuvent se pre 

s. nier chez M. Crampe],
mii

. . 
Si-Marc, G, pour tou

t
| 7 ...

 c
t,

rai 

dm Je de vo 'fr. 5 Zm, 

que répartition (N. ,6303 *'* 

MM. les créanciers vérin -s ei
 affir 

rnéi du sieur LEVALL0IS, mj7, 
parapluies, r. St-Hanoré, iu J? 

ventsepreseniercliezM.Plnàii; 
sym ii'.rueSta-Anne, „,

 p
 ; 

toucher un dividende ds i fr 

pour 100, unique réparUlioû t» 
issus du gr. . 1 

MM. les créanciersV'VifféseUfir 
més des sieurs PHILIP el BOHrtlï" 
négocianls, rue du Sunlier, is U 
Venl se, pré.,eider chez M. SMS 
re, syndic, rue Hautevilie, 61, w 
tmciier uii dividende de M If lit 
pou- 100, unique réparlii.on * 
15363 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉltAïl'M 

POUR INSUFFISANCE II'ACTIF. 

IV. *. Un mois après ta date y m 
jugements, chaque créancier Win 
tans l'exercice de ses ûroiu (OU» Ii 

failli. 

Du 26 avril. 

Du sieur PELLETIER, enlr. ta-
çunnerie, a la Vai,(.iuie-Saiii/-J(iiir 
,S il.e. (N* lOcis du gr.). 

Des sieurs DENIZoT ei DUVÀl, 
oéiiuepmls, r. Fonlaiiie-iu-ltoi.», 
ci-devanl, aeliieilemi-uttuêB'joîS.ii 
Ii ;,V 170116 du gr.). 

Du skur LAKGUET, fabr. rie cuira 
vernis pour chaussures el Mita» 
a Bagliolet, impasse du Châleaa,» 

(N« 16974 du gr j. 

Du sieur MONTEE, négociant.rus 
du Poleau. 31, ci-devant Monlum-

ire (N" i»96i du gr.). 

Du sieur ESP1NASSE, négociant 
faiib. St-Martin, i77, ei-devant, aç-
lueuement à Rnmaiiiville, r.ann-

venir, 2 (N* iu»a9 du gr... 

ASSEMBLÉES DU 28 AVRIL !«•• 

PIX HEURES : D^JÏ 

commiss.. s v ich-Bebd oI, n 

vins, vérif. -PcberayetO,i<* 

émaillée, id. „,..„ 
MIDI -. Hébert, négoc « n4* 

affirm. après couc.-Olm»}» 
iietier, r,dd. de compte ia r.«• 
- De/portes el C». ™™ 
marchandises, re.dd.de mpi -

UNE nàURE : Droal. 
symi. - Dubois, nfaofc en w 

deries, clôt. - ̂ 11%» 
confections, iei.-Laurent de t 

et Ci", négociants. i; .-5 f 
rcslauraleur, rem. » »BI'^r_ f 
boulanger, délit). 
sur et femme, négoe. ®$Sfy. 
affirm. après conc. '

 rêi 
pareils à vapeur, affirm. ar 

union. . .
 rB

 fii.ie 
DEUX HEURES : Ricquebo r,,^

 {t 
meubles, vérif. - "« - '

jilll0
na-

charbons, id.-UagUWJiJEiBt, 
dier, clôt.-ProndelaM»^», 

négociant, id. - WWtS cot-
d'horlogerié, id. — {-M, 
donniez id. -Heudebe .»^. 
cooo.-Desn.oulins eata ;

re[
„ 

après conc. - Kietei, v 

voitures, redd. Atem^^, 

Du 25 avril 1860. - ^^cîio»'' 
1,77 ans, rue du Pont-a" & 

-M^G^1"f,
BIiSSi« 

Loui 
ans, 
Mme 
Mart 

Mnic Gauthier, a"''
 ey

, il 
s 48 - Mme Bertliei»" ^ 

i, Ve Neuve-Si-Frang'^a. 

1e veuve Grappin. "/''J'ani,ri» 
Martin, 324.-M Ladoue, ^ 

de Paradis, 8.-
;
Mrn J^?. - M 

rue Aubry-lc-Boiielier,J 
Boullin-Sl-Ainand, 29 an?,' quai 
fer, 62,-MmePerrot,g «f

A
'» 

des Grands-Augustin», « 

nard,65 ans, rue MaWBft^i l' 

MelleVie.6. ans, W^<fàw*é 
■MlleBaou îsans.ii»-

 BS
™ 

27. - M. Serlanner, a „ 

Laborde, i«. -
rue duColysee,46. »

 me
 p. 

rel, 45 ans, rue de ta Madei 

_ Mme Leeomle 54 ans,
 e

 » 

des-Matl.urins, 39. - M- ^,
!iar

cl* 

ge, i 
de 
ans, 
rel 

rue 
ans 

des 
ans, 
71 ans. 
Peslier 

41.—"' 
che, 
de la 

— Mlle 
marlin 

du Fg-
69 ans, 
nequin 
quelle, 
Fg-St 
ans, r 
Ovievre 
-Mlle 
driers, 
ans. 

ic caaer,
 23

. 
..j, rue des Ma '>";

uis
tcri 

er 18 ans, rue d A m
 f 

Chaussée-U'Aulm. ^
aW

# 

Huyard, 24 ans, rue b: u 
■■" i Gucser.x, 1 » an*. „, n 

, 7. — M. Sortis, »
 D

 prainÇ.
 ( 

rue 

roc 

Guelle, 16
 a

" '
r

e

U
VaBirf 

ao. - Mme «^45 

des Amandier», 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Avril 1*60. F0 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUIUNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n° 

L'un des g^'aiesortf-


